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La  posses&ion  de  ses  biens  sufTit  au  Sa» 
SSlinaire  de  Montréal  pour  deraaijder  s^s 
droits.  Mais  des  bruits  s'accréditant  contre 
la  propriété  qu'ii  en  a,  il  est  de  son  devoir 
de  faire  connoître  ses  titres.  Tout  ce 
qu'on  a  avancé  cotitre  lui,  se  réduit  à  nier 
$on  existence  légale  et  le  droit  légal  qu'il 
a  dans  ses  biens.  A  ces  pré  tensions  bazar- 
dées, nous  allons  opposer  les  deux  pro- 
positions suivantes,  dont  nous  établirons 
les  preuves.  Si  ce  sujet  est  sans  agrément, 
il' est  du  plus  haut  intérêt  pour  îa  province 
qui  en  recueille  les  principaux  avantages 
dans  ses  pauvres,  ses  hôpitaux,  sauvages, 
écoles,  paroisses  et  collèges. 

Le  Séminaire  de  Montréal  a  une  6x159  1ère  Prop, 
fence  légale^ 
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D'abord  on  trouve  ce  Séminaire  ancienne- 
inent  existant.  Nous  avons  clans  nos  ar- 
chives l'enregistrement  au  Conseil  supé- 
rieur le  20  Septembre,  1677,  des  Lettres 
Patentes  de  1677  qui  érigent  ce  Séminaire. 
Cet  enregfistrenient  porte  :  que  Mr.  Lefevre 
demande  l'entérinement  des  Lettres  d'éta- 
blissement d'un  Séminaire  d'Ecclésiastiques 
dans  l'Ile  de  Montréal.  Nous  y  avons 
aussi  l'enregistrement  en  1717,  des  Lettres 
Patentes  de  1714  ^'  sur  la  requête  des 
cA^t>^^/^^j  Soignouro  .  du  Séminaire  de  St.  Sulpice 
établi  a  Ville-Marie,  Seigneurs  et  proprié- 
taires."— Nous  avons  l'enregistrement  en 
1718,  à  Montréal,  des  mêmes  Patentes 
^ t^iK^^^  accordées,  a  M. M.  les  Soignouro  du  Sé- 
minaire de  St.  Sulpice  établis  en  cette  ville.'- 
' — Nous  trouvons  dans  le  recueil  des  Lpix 
(lu  Canada,  le  Séminaire  de  Montréal  ex- 
istant et  mentionné  dans  l'Edit,  de  1693 
(289); — -mentionné  aussi  dans  l'Arrêt  et 
Patentes  de  1702  (305  &c,)  &c. 

Or  ce  Séminaire  existant  est  par  là  même 
lé^al:  Parceque  la  déclaration  de  1743  a 
fait  Art.  IX.  une  exception  en  faveur  des 
établissements  existant  déjà,  par  le  fait,  en 
Canada; — parceque  les  loix  françoises,  a- 
vant  l'Edit  de  1749,  avoient  excepté  le» 
Séminaire&  de  la  nécessité  des  Lettres  Pa- 
tentes pour  leur  établissement  :  telle  est 
Tordonnance  de  16.')9,  que  le  Parlement  d^ 
Paris  n'enregistra  qu'avec  cette  exception 
(Mém.  du  Clergé  H.  59,3,  &c)  ;— telle  esi 
l'ordonnance  expresse  de  1666.  Donc  en 
Canada  (où  l'Edit  de  1749  n'est  pas  reçu) 
pn  ne  pourroit  demander  au  Séminaire  de 
Montréal  des  Lettres  Patentes  d'établisse- 
ment (qu'il  a  cependant).    Ainsi  son  exis« 


tmce  seule  feroit  son  titre,  pourvu  qu^elk 
fût  de  trente  ans  (Dict.  de  droit  Canonique 
de  Durand  Tom.  2  page  353)  ;  et  il  en  q. 
plus  de  140,  à  compter  depuis  1677  jus^ 
quen  1819, 

Donc  ce  Séminaire  est  légal  :  par  l'Art 
IX.  de  1743  ;  et  parceque  les  Séminaires  ne 
sont  pas  [lécessités  a  des  Lettres  Patentes 
pour  leur  établissement  ;  et  par  une  exis- 
tence de  plus  de  30  ans  avant  1743. 

Cette  existence  légale  est  prouvée  par  Evêquw 
îa  reconnoissance  que  les  Evêques  de  Qué- 
bec ont  faite  du  Séminaire  de  Montréal  ; 
jusques  à  lui  unir  plusieurs  Cures  en  1678, 
en  1694,  kc.  (Loix  du  Canada,  304.)  Or 
persorine  ne  connoissoit  mieux  les  Sémi- 
naires, que  les  Evêques  qui  avoient  sous 
le  gouvernement  François,  toute  autorité 
pour  les  établir  et  les  doter;  et  surtout 
quand  il  s'agit  d'un  Séminaire,  qui  en  1678, 
n'avoit  qu'un  an  d'existence. 

Cette  existence  légale  est  prouvée  par  st.  Suipice. 
la  reconnoissance  des  Chefs  de  St.  Sulpice  ; 
qui  ne  pouvoient  ignorer  la  légalité  de  leurs 
maisons,  la  légalité  et  encore  moins  de  celle 
de  Montréal  qu'ils  avoient  été  chargés  par 
Je  Roi  d'établir.  (Loix  du  Canada,  p.  80.) 
Or  les  Chefs  de  St.  Sulpice  ont  tellement 
reconnu  l'existence  légale  du  Séminaire 
de  Montréal,  qu'en  1696,  ils  lui  donnèrent 
une  somme  considérable  à  placer  en  rentes 
perpétuelles  (nos  Archives)  — qu'en  1764, 
ils  lui  cédèrent  tous  leurs  droits  aux  biens 
du  Canada,  quand  le  traité  de  paix  leur 
permettoit  de  les  vendre.  Se  seroient  ils 
gratuitement  exposés  à  tout  perdre,  en 
donnant  à  qn  corps  illégal  ? — Les  Chefs  de 
St.  Sulpice  ont  tellement  reconnu  l'existence 


lefifale  du  Séminaire  de  Montréal  que  dang 
l'Èdit  de  1693,  ils  demandèrent  au  Roi  la 
propriété  du  Greffe  pour  lui.  (idem  pao;e 
289  )~Que  dans  l'Arrêt  et  Patentes  de 
1702,  ils  demandèrent  au  Roi  l'union  des 
Gures  au  Séminaire  de  Montréal.  (304, &c.) 

Autorités.  Getle  existence  légale  est  prouvée  par 
les  autorités  civiles  du  Canada; — par  la 
Cour  de  Montréal  et  le  Conseil  supérieur 
dans  les  enregistrements  (cités  p  4.)  ; — par 
l'enregistrement  à  ce  Conseil  des  Patentes 
pour  l'union  des  Cures  (nos  Archives),  dans 
lequel  enregistrement  le  Conseil  déclare 
les  Cures  unies  et  incorporées  au  Séminaire 
de  St.  Sulpice  établi  à  Montréal; — par  la 
Concession  en  1717,  faite  parles  Gouver- 
neur et  Intendant  de  la  Seigneurie  du  Lac 
aux  Ecclésiastiques  du  Séminaire  de  St. 
Sulpice,  établis  à  Montréal,  (idem).  Que 
la  ratification  en  ait  été  faite  ensuite  pour 
tout  le  corps  de  St.  Sulpice  dqnt  le  Sémi- 
naire de  Montréal  dépendoit,  cela  étoit 
nécessaire  pour  conserver  la  subordination 
qui  î  ègne  dans  les  corps;  mais  cel^  n'empê- 
choit  pas  que  les  Gouverneur  et  Intendant 
ne  crussent  le  Séminaire  de  Montréal  un 
corps  tellement  légal  qu'il  étoit  capable  de 
posséder  des  Seigneuriesi—par  la  significa- 
tion des  ordonnances  pour  les  main-mortes 
^  de  1732  et  I74j/,  faite  au  Séminaire  de 
Montréal  (nos  Archives)  et  considéré  ainsi 
(pomme  main-morte,  comme  communauté. 

ILçRoi.  Cette  existence  est  prouvée  par  une 

foule  d'Actes  Royaux  (dans  nos  Archi- 
ves.) Ce  sont  lettres  de  Terrier  de  1695, 
dans  lesquelles  le  Roi  reconnoît  une  com« 
munauté  de  St.  Sulpice  établie  à  Montréal  : 
^t  que  la  donation  de  1663  avoit  été  faite 


pour  y  établir  une  communauté  ,'—Leîtreî? 
de  Terrier  de  1724,  dans  lesquelles  le 
Roi  reconnoît  à  Montréal,  une  communau^i 
té  d'Ecclésiastiques  établie  avec  sa  permis- 
sion, parle  corps  de  St.Stilpice; — Com- 
mission du  Greffier  de  Montréal,  dans  la- 
quelle la  propriété  du  Greffe  est  anx  Ecclé-^ 
siastiques  du  Séminaire  de  St.  Sulpice  établis 
en  la  dite  Ile. — Edit  de  1^93,  (dans  le  recueil 
des  loix  du  Canada,  289,  &;c  )  où  l'on  voit  les 
Ecclésiastiques  du  Séminaire  de  St.  Sulpice 
établis  en  l'île  de  Montréal^  avec  les  émolu'- 
ments  de  la  justice  Seigneuriale  pour  leur 
fondation,  avec  un  enclos  ;  avec  la  nomi- 
nation du  Greffier  ;  et  la  propriété  du  Gref- 
fe.—Arrêt  du  Conseil  d^Etat  15  Mai  1702, 

Rour  l'union  des  Cures  au  Séminaire  de 
lontréal  ;  dans  lequel,  les  Ecclésiastiques 
de  St.  Sulpice  ont  établi  le  Séminaire  de 
Montréal,  en  vertu  des  Patentes  de  1677, 
(304  ;)  et  le  Roi  unit  les  Cures  à  ce  Sémi- 
minaire  en  ordonnant  qu'elles  seroient  des-* 
servies  par  ceux  du  dit  Séminaire,  qui 
seroient  commis  par  le  Supérieur  (306).— 
Lettres  Patentes  pour  le  même  objet  en 
Juin  1702,  dans  lesquelles  on  répète  que 
St.  Sulpice  a  établi  une  communauté  et  Sé- 
minaire à  Montréal,  (306)  ;  et  le  Roi  y 
déclare  que  ces  Cures  demeureront  unies  et 
incorporées  au  Séminaire  des  ecclésiastiques 
de  St.  Sulpice  établi  à  Ville- Marie.  Com- 
munauté établie  par  St.  Sulpice,  par  Let- 
tres Patentes;  à  laquelle  le  Roi  unit  des 
Cures  :  Quelle  preuve  d'existence  légale 
pour  un  corps  ! — Les  Lettres  Patentes  de 
1714,  répètent  plusieurs  fois  enclos  du  Sé- 
minaire de  Ville-Marie  (325.  327.  328.); 
donc  elles  supposent  l'existence  du  Sémi* 


Uaire  reconnue  par  le  Roi.— Arrêt  du  Cofih^ 
seil  d'Etat  en  1716,  (338.)  dans  lequel  lé 
Roi  ordonne  que  2000  livres  seront  pajéef 
par  le  Séminare  de  St.  Sulpice  établi  à 
Montréal,  qui  a  des  emplacements  dans  la 
ville  dont  il  est  Seigneur,  auàsi  bien  que  de 
toute  l'Ile  ;  et  qu'à  l'égard  des  autres  Com" 
munautés^  &Lc,  Ainsi  le  Législateur  recon- 
ïioît  une  Communauté,  comme  les  autre» 
Communautés  ;  vraiment  établie  ;  possédant 
des  emplacements;  Seigneur  de  la  ville  et 
de  toute  Bile  et  sur  laquelle  il  met  des  im- 
pôts. C'est  bien  là  reconnoîtré  un  corps; 
et  c'est  le  Législateur  lui-même  qui  le  re- 
connoît — Arrêt  parfaitement  semblable  de 
1722,  (431.)  qui  fournit  les  mêmes  preuves. 
EtfibiiBsement.  Cette  existence  légale  est  prouvée  paf 
l'établissement  du  Séminare  dont  nous 
avons  Tacte  exprès.  Ce  sont  les  Lettre» 
Patentes  de  1677.  (80.)  Elles  portent 
en  titre,  Etablissement  d\n  Séminaire  dans 
Vile  de  Montréal  ;  et  sur  le  repli  est  é« 
crit  :    Pour  rétablissement  d''un  Séminaire 

en  la  JYouvelle- France,   (idem.)  C'est 

aussi  ce  que  porte  l'enregistrement  dé 
ces  Lettres  au  Conseil,  (p.  4.)  Elles  s'é- 
noncent ainsi  :  "  JVous  leur  avons  permis 
et  permettons  d' ériger  une  Communauté  et 
Séminaire  d'^ Ecclésiastiques  dans  Vile  de 
JMontréaV  Que  manque-t-il  a  l'établisse- 
ment ?  Que  St  Sulpice  ait  envoyé  de»  Ec- 
clésiastiques .«^  et  il  Pavoit  déjà  fait,  (80. 
81.);  et  il  n'a  cessé  de  le  faire,  comme 
iîous  le  voyons  dans  tant  d'actes  cités.— ^ 
Voilà  donc  des  Ecclésiastiques  de  St.  Sul- 
pice, des  hommes  de  Communauté  réunie 
par  Lettres  Patentes.  C'est  là  tout  ce  qui 
eonslitue  ua  corps  légal. — Le  Roi  permet 
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à  St.  Suîpîce  d'ériger  un  Séoiinaire  et  Com- 
munauté à  Montréal.  Nous  trouvons  en- 
suite St.  Sulpice  érigeant  ce  Séminaire  et 
Communauté,  dans  les  Lettres  citées  de 
Terrier  de  1695  et  1724,  dans  TArrêt  et 
Lettres  Patentes  de  1702.  Donc  nous  a- 
îrons  un  Séminaire  érigé  par  Lettres  Pa- 
tentes, et  contéquèmment  très  légal. 

Le  Séminaire  de  Montréal  une  fois  éta-  Conquête, 
bli,  il  Continue  à  la  conquête,  par  la  na- 
ture d'un  corps  qiiî  se  perpétue  ;— -par  la 
haturë  des  conquêtes,  qui  laissent  tout  dans 
le  même  état,  à  moins  que  le  conquérant  ne 
fasse  des  changements; — pàl*  la  capitula- 
tion :  les  Art.  33,  35,  mêlent  le  Séminaire 
de  Montréal  avec  les  autres  Compaunau- 
tés;  l'Art.  33,  le  désigne  par  un  nom  de 
Communauté,  Prêtres  de  St.  Sulpice  de 
Montréal.  Il  j  parle  aussi  de  ses  constitu- 
tions et  règles,  et  conséquetnment  désigné 
des  Communautés  ;  si  ces  objets  sont  ren- 
voyés au  plaisir  du  Roi,  toujours  ce  Sémi- 
naire sera  un  corps  tant  que  le  Roi  n^aura 
pas  manifesté  de  volonté  contraire.  L'Art. 
34,  en  conservant  toutes  les  Communautés 
dans  leurs  biens,  les  conserve  de  même 
pour  en  jouir. 

Depuis  la  conquête,  comme  auparavant,  tJsage. 
le  Séminaire  a  fait  des  actes  par  milliers, 
concessions  et  autres,  dans  lesquels  il  a 
agi  comme  corps  :  mais  l'usage  établit  les 
corps,  selon  Blackstone,  (II.  205,  édition 
Françoise.)  Et  dans  la  jurisprudence  an- 
cienne Françoise,  trente  ans  suffisent  ;  (p. 
5.)  et  cette  jurisprudence  n'a*  pas  changé 
en  Canada,  puisque  la  déclaration  de  1743, 
ne  mentionne  pas  les  Séminaires,  que  noué 
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avons  vus.  (idem,)  exceptés  de  la  nécessité 
de  Lettres  Patentes. 
Ôeconnois-     Le  gouvernement  qui  seul  a  droit  de  con- 
Gonvirne-  ^^^ster  la  légalité  des  corps  puisque  son  au- 
ment.     toi'ité  seule  y  est  blessée  ;  le  gouvernement 
a  tellement  leconnu  le  Séminaire  comme 
corps  :  qu'il  lui  a  paj  é  le  loyer  de  la  maison 
du  Grefïe,  par  un  ordre  du  Conseil  de  1760; 
qu'il  lui  a  fait  rendre  les  minutes  du  Greffe 

f)ar  ordre  du  Gouverneur  en  1766;  quil 
ui  a  fait  nommer  le  Greffier  en  1776,  par 
une  lettre  du  Lieutenant-Gouverneur  au 
Mr.  Montgolfier,  alors  Supérieur;  mais  au- 
cun individu  dans  le  Séminaire  n'avoit  de 
pareils  droits;  les  reconnoître  donc  étoit 
les  reçonnoîire  dans  un  corps,  &;c. 
Foi  et       Un  acte  plus  soîemnei  du  government, 
Homage.  ç^^gj  j^^  réception  du  Séminaire  à  foi  et 
bornasse.    Or  il  l'a  reçu  comme  corps,  car 
ce  fut  Mr.  Brassier  qui  la  porta  au  nom  du 
Scminane  ;   ce  qui  désigne  un  corps;-- 
comme  Procureur  du  Séminaire,  sans  mon- 
tjer  aucune  procuration:  ce  qui  n'appar- 
tient qu'a  un  corps; — pour  les  Ecclesias- 
tin'  es  du  Séminaire  sans  les  nommer;  ce 
qfii  est  le  propre  des  corps  ; — après  avoir 
mentionné  les  Lettres  Patentes  qui  avoient 
établi  le  Séminaire  pour  montrer  qu'il  agrs- 
soit  comme  corps.    Donc,  &c. 
fnsti-i'ctîons      On  cite  les  instructions  du  Roi  parce- 
4uKûi.    qu'elles  «ont  devenues  publiques,  par  l'or- 
dre du  Parlement  uni  en  1817,  &:c.  Ces 
instructions  sous  le  seing  manuel,  autorisent 
la  Société  des  Prêtres  appelles  Séminaires 
de  Québec  et  de  Montréal,  à  remplir  les 
places  vacantes  et  admettre  de  nouveaux 
«nembres  suivant  les  régies  de  leur  fonda- 
tion.   Puis  elles  soumettent  à  la  visite 
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Royale  ces  Séminaires  et  tontes  les  autres 
ComrDunautés,  (p.  479.) — Prêtres  dti  Sérai" 
mire  de  Montréal^  désigïient  un  corps;-— 
remplir  les  places  vacantes^  marque  les  places 
d'un  corps  et  non  d'une  Socit  lé  volonta  iV  ; 
-^recevoir  de  nouveaux  membres^  apparlierjt 
seulement  à  des  corps:  des  associations  de 
mkrchands  n'ont  pas  besoin  de  permission 
du  Roi,  pour  recevoir  d'autres  membres; 
renvoyer  aux  règles  de  In  fondation^  c'est  ré- 
férer à  l'établissement  du  Séminaire,  que 
nous  avons  vu  très  légal. — Séminaire  et  ait" 
ires  Communautés^  supposent  que  les  Sémi- 
naires sont  aus^i  des  Communautés. 

On  peut  même  ajouter  que  depuis  la  Encore 
conquête,  le  Séminaire  est  encore  corps  lé-  ga^dq^urs'îa 
gai  a  titre  nouveau.  Il  ne  l'est  pas  seule-  Conquête, 
ment  paj  les  Lettres  Paientes  qiii  Pont  é- 
tabli;  il  l'est  encore  parceque  les  Patentes 
de  1677,  qui  ont  perpétué  Ja  donation  dans 
St.  Sulpice,  ne  pouvant  s'exécutér  que  dans 
St.  Sulpice  de  Montréal,  (St.  Sulpice  de 
France  en  étant  devenu  incapable.)  il  fa'it 
que  ces  Lettres  Patentes  rendent  St.  Sul- 
pice de  Montréal  capable,  corps  légal,  s*il 
ne  l'étoit  pas.  Donc  à  ce  titre  les  Paten- 
tes de  1677,  pour  assurer  la  fondation,  ont 
du  rendre  St.  Sulpice  de  Montréal,  corps 
légal. -vSi  le  Roi  de  France  avoit  séparé  le 
corps  de  St.  Sulpice  et  les  biens,  cette  sé- 
paration légale  auroit  fait  deux  corps  lé- 
gaux. Ainsi  la  loi  de  la  nécessité  qui  est 
la  première  des  loix,  la  loi  de  la  conquête 
qui  est  le  droit  des  gens,  la  loi  du  traité  de 
paix  qui  est  la  convention  de  deux  Souve- 
rains, et  de  deux  nations,  ont  séparé  le 
corps  de  St.  Sulpice,  et  formé  deux  corps 
légaux.    Donc  à  ce  titre,  St.  Sulpice  do 
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Montréal  est  encore  corps  îéfral. — -Par 
la  conquête,  St.  Sulpice  de  France  n'est 
rien  pour  le  gouvernement  ;  donc  pour  le 
gouvernement,  St.  Suiplce  de  Montréal  est 
Jtout  le  corps  de  St.  Sulpice  ; — il  Test  en- 
coi  e,  parceque  tous  les  Sulpiciens  de  France 
sont  înorts  pour  le  Canada;  et  par  consé- 
quent pour  le  (Canada  tout  le  corps  de  St, 
Sulpice  est  dans  St.  Sulpice  de  Montréal» 
Donc  comnrie  étant  ici  tout  le  corps  de  St* 
Suipice,  St  Suîpjce  de  Montréal  est  en- 
core corps  léo.ai. 

Nos  adversaires  sont  forcés  d'en  conte- 
nir par  leurs  principes.  Ils  veulent  que  la 
cession  faite  au  Séminaire  de  Montréal  soit 
puHe,  parceque  elle  est  faite  à  un  corps. 
Mais  si  le  Sérjainaire  n'est  pas  corps  lé- 
gal, il  n'est  pas  \niîT)ent  corps.  Donc  la 
cession  é(ant  faite  à  des  particuliers,  rien 
n'empêche  sa  validité  - — fis  veulent  que  ces 
bu^ns  reviennent  à  la  Couronne:  mais  s'ils 
ont  été  cédés  a  des  individus,  ces  biens  sont 
rentrés  dans  la  Société,  et  la  Couronne  eu 
est  exclue.  Les  prétentions  de  sa  Majes- 
té ne  sauroient  avoir  ja»nais  lieu,  qu'hantant 
que  c'est  un  corps  qui  possède.  Donc  il 
faut,  selon  les  j)rînripes  mêmes  de  nos  ad- 
versaires, que  le  Séminaire  soit  un  corps 
véritable,  un  corps  légal. 
/  Mais  ce  corps  légal  est- il  capable  de 
posséder? 

Séminaire  Q'iï  pourroît  en  douter  ?  Nous  avons 
payable  de  y^,  (jans  les  lettres  de  Terrier  de  J695,  (p. 
poss^eder.  ^^^^      donation  de  1663  à  St.  Sulpice 

étoit  faite  pour  établir  une  Communauté  à 
jMonti  éal.  El  les  Lettres  Patentes  de  1677, 
(p.  W.)  amortissent  cette  dormtion,  pour 
faciliter  l'établissement  d'une  Coqaïiiunautp 


Séminaire  de  St.  Sulpice  à  Montréal, 
Il  i'alloit  que  cette  Comunjnauté  pût  profi- 
ter de  cette  donation,  et  qu'ainsi  elle  tût 
capable  de  posséder. — Il  falioijt  qu'elle  fût 
bien  capable  de  posséder;  puisque  par 
acte  de  1,696,  le  Corps  de  St.  Sulpjce  lui 
donna  une  somme  considérable  pour  être 
placée  en  rente  (p.  5.)  ;  que  le  mêioe  corps 
en  l764,  lui  donna  tuu3  les  biens  du  Ca- 
nada (en  tant  que  de  besoin,  porte  l'acte,) 
lesquels  il  auroit  pu  vendre.- — Il  failoit  que 
cette  Communauté  fût  reconnue  capable  de 
posséder;  puisque  les  Evêques  du  Canada 
lui  donnèrent  de  concert  avec  le  Corps  de 
St.  Sulpice,  par  l'acte  de  1696;  puisque* 
(p.  5.)  ces  Evêques,  dés  1678.  lui  unirent 
plusieurs  Cures. — Il  falloiî  que  cetjte  Com- 
inunauté  fût  reconnue  capable  de  posséder; 
puisque  (p.  4.)  le  Conseil  Supérieur  enre- 
gistrant les  Patentes  de  17 14»  l'appelé 
Seigneur  et  Propriétaiie  ;  puisque  îe  tri- 
bunal de  Montréal  dans  ses  enregistrements 
déclare  les  Lettres  Patentes  (qui  amortis- 
sent de  nouveau  à  titre  onéreux  les  biens 
du  Canada  à  St.  ^Sulpice)  accordées  aux 
Ecclésiastiques  de  vSt.  Sulpice  établis  à 
Montréal,  (p.  4.) — II  falloit  que  cette  Com- 
munauté fût  reconnue  capable  de  posséder; 

f)uisque  le  Conseil  Supérieur  enregistrant 
es  Patentes  pour  l'union  des  Cures,  dé- 
clare ces  Cures  unies  el  incorporées  au  Sé- 
minaire de  Montréal  (p.  5.) — Il  falloit  que 
cette  Commimauté  fût  reconruje  capable  de 
posséder;  puisque  le  Gouverneur  et  Inten- 
dent lui  concédèrent  la  Seinneurie  du  Lac. 
— Il  falloit  bien  que  cette  Comrnunauté  fût 
reconnue  capable  de  posséder;  puisque 
dans  l'Edit  de  1693,  et  les  provisions  de 
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Greffier  de  la  même  année,  le  Roi  de 
France  roconnoît  dans  le  Séminaire  de 
Montréal  les  droits  de  justice,  et  ensuite 
la  propriété  du  Greffe.-— Il  falloit  bien  que 
cette  Communauté  fût  reconnue  capable  de 
posséder;  puisque  le  Roi  unit  et  incorpore 
en  1702  plusieurs  Cures  au  dit  Séminaire, 
et  donne  la  nomination  des  Curés  au  Supé- 
rieur du  dit  Séminaire. — il  falloit  bien  que 
cette  Communauté  fût  reconnue  capable 
de  posséder;  puisque  les  Patentes  de  1714, 
reconnoissent  le  Séminaire  de  Montréal 
possédant  un  enclos.  11  falloit  bien  que 
cette  Communauté  fût  reconnue  capable  de 
posséder;  puisque  les  arrêts  du  Roi,  17IC, 
J722,  reconnoissent  le  Séminaire  de  Mon- 
tréal possegseurde  plusieurs  emplacements, 
Seigneur  de  la  ville  et  de  toute  Tlle,  et 
l'imposent  en  conséquence  pendant  40  ans. 
— Il  falloit  bien  que  cette  Communauté  fût 
reconnue  capable  de  posséder  ;  puisque 
pendant  plus  de  40  ans,  jusqu'en  1756,  au 
moins,  le  Roi  lui  donna  une  gratification  an- 
nuelle, comme  il  conste,  par  plusieurs  quit- 
tances des  Commissaires.,du  Roi.  (dans  nos 
archives.) — 11  falloit  bien  que  cette  Com- 
miinauté  fût  reconnue  capable  de  posséder; 
pourque  depuis  la  conquête,  le  gouverne- 
ment lui  fît  payer,  plus  de  trente  ans,  le 
loyer  de  la  maison  du  Greffe,  qu'il  la  lui 
rendit  ensuite,  qu'il  lui  rendît  les  minutes 
du  Greffe,  et  qu'il  lui  fît  nommer  le  Gref- 
fier.— Il  fallait  bien  que  cette  Communauté 
fût  reconnue  capable  de  posséder;  puisque 
sa  Majesté  a  reçu  le  Séminaire  à  foi  et 
hommage.  Ta  déclaré  propriétaire  des  Sei- 
gneuries, et  l'en  a  investi  et  mis  en  pos- 
session. 
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Un  corps  en  effet  est  une  personne  fictice, 
reconnue  par  la  loi,  qùi  a  les  privilèges  des 
personnes  et  des  individus  dans  tout  ce  qui 
n'est  pas  prohibé.  (Domat,  11.  p.  104.)  Il 
est  commun  à  toutes  Icb  Communautés  d'a- 
voir leur  droits,  leurs  affaires  et  leurs  privi- 
lèges. (105.)  On  peut  léguer  à  une  Com- 
munauté quelle  qu'elle  soit.  (1.  471.)  On 
ne  peut  même  établir  une  Communauté 
sans  qu'on  lui  assigne  des  biens  pour  sa 
fondation  :  (Héricourt,  H.  3.  Art,  2  et  3.) 
Donc  dès  qu'un  corps  est  établi,  il  est  ca- 
pable de  posséder  en  se  conformant  aux 
îoix. 

On  forme  une  aîutre  difficulté  îiur  l'exis- 
tence légale  du  Séminaire  séparé  de  St. 
Sulpicede  Paris.  ^.^.^^^ 

JN'ous  répondons:  1^.  L existence  légale  de  Montiéai 
du  Séminaire  est  prouvée.  On  avance  en-  ^j^'J^V^^^Î 
suite  qu  il  n  a  plus  cette  existence,  sépare  de  France, 
de  St.  Sulpice  de  Paris  C'est  à  ceux  qui 
le  disent,  à  prouver  la  restriction  qu'ils 
mettent.  Et  comme  ils  ne  la  prouvent  pas, 
concluons  que  l'existence  du  Séminaire  de 
Montréal  a  lieu,  quoique  séparé  de  St.  Sul- 
pice de  Paris. — 2*^.  C'est  un  fait  constant 
dans  toute  l'Europe,  &c.  que  non  seule- 
ment chaque  ordre  de  St.  François,  de  St. 
Dominique,  &€.  existe  ;  mais  aussi  chaque 
maison  particulière  de  ces  ordres,  aussi  bien 
corporation  légale  que  l'ordre  entier. — 
C'est  que  chacune  de  ces  maisons  a  été  éta- 
blie par  les  autorités,  ainsi  que  Tordre.  Ces 
maisons  ont  donc  deux  existences,  l'une 
comme  partie  de  l'ordre  en  général,  l'autre 
comme  faisant  un  corps  constitué  à  pan, 
ajant  ses  bâtiments,  êzc.  Ainsi  le  Sémi- 
naire de  Montréal,  comme  portion  de  SL 
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Bnlpice,  n'avoit^  avant  la  coTiqnête,  ^ue 
l'existence  de  St.  Sulpice  ;  mais  cotnnié 
Séminaire  particulier  établi  à  Montréal,  il 
avoit  une  existence  propre  et  personnelle,- 
qui  en  faisoit  un  corps  légal,  institué  à  part 
du  corps  entier.  3^.  Avant  les  Patentes 
de  1677,  les  Ecclésiastiques  de  St.  Sulpice 
qui  étoient  venus  travailler  à  Montréal,  n'a- 
voient,  comme  corps,  que  rexistence  du 
Corps  de  St.  Sulpice,  puisque  nul  atitré 
corps  légal  n'aivoii  été  formé.  Mais  quand 
les  Patentes  de  167^^,  eurent  érigé  ces  Ec- 
clésiastiques en  Communauté  et  Séminaire 
de  Montréal,  èlles  opérèrent  certainement; 
quelque  chose  ;  elles  établirent  un  corps, 
une  Communauté  à  Montréal,  qui  n'y  ex- 
îstoit  pas  auparavant  ;  elles  créèrent  uti 
nouveau  corps  légal,  le  Séminaire  de  Mon- 
tréal. Donc  ce  corps  a  son  existence  légale,' 
indépendante  dé  celle  qu'il  partage^ avec 
le  reste  du  corps  de  St.  Sulpice.  4^.  Au- 
trement un  Souverain  n'auroit  qu'à  défen- 
dre à  toutes  les  Communautés  leur  union' 
avec  leur  corps  placé  hors  de  ses  Etats  ;  et 
par  cette  réparation,  les  maisons  de  toug 
lés  ordres  perdroient  leur  existence  légale 
dans  ce  Royaume,  et  y  seroient  anéanties. 
Mais  les  Communautés  des  autres  Etats, 
séparées  aussi  de  leur  corps  ailleurs,  per- 
droient aussi  leuf  existence  légale,  et  y 
seroient  anéanties.  Ainsi  d'une  parole,  nrt 
Souverain  anéantiroit  tous  fes  ordres  dans 
tout  Punivers.  Qui  ne  sent  l'absurdité  d'un 
pareil  bouleversement  .f^  Il  n'y  a  dans  tout 
ceci  qu'une  chose  raisonnable  :  c'est  que,  sî 
les  Princes  défendent  aux  Communautés 
de  leurs  Etats  l'union  avec  leur  ordre  dans 
d'autres  Royaumes,  ces  Communautés  sub- 


.  feistei-ôtli  toujdifrs,  mais  sans  union  avec 
reste  de  leur  corf^  :  ce  qui  se  passe  dans  les 
Autres  Etats  ne  pouvant  affecter  les  établis- 
sements qui  n'y  sont  pas.  Donc  le  défaut  d'u- 
nion du  Séminaire  de  Montréal  avec  St.  Sul- 
picé  de  Paris  ne  fera  rien  à  l'établissement 
légal  de  ce  Séminaire  qui  sera  seulement  pri- 
vé des  correspondances  avec  son  corps.  5^. 
Ces  principes  deviennent  encore  plus  sen- 
sibles sous  le  gouvernement  François,  oû 
aucune  Communauté  de  corps  ne  pouvoit 
s'établit*  sans  la  permission  expresse  oû  ta- 
cite du  Souverain.  Donc  elles  avoient  tou- 
tes une  fe^Listence  propre,  et  à  part  de  celle 
de  tout  le  corps.  6^.  Si  le  Séminaire  dé 
Montréal  n'avoit  eu  d'autre  existence  lé- 
gale que  celle  de  St.  Suîpice  de  Paris,  il 
est  clair  qu'il  n'auroit  existé  que  par  St. 
Sulpice  de  Paris.  Mais  ce  Séminaire  a 
une  autre  existence  légale;  Car  on  voit, 
il  est  vrai,  les  Ecclésiastiques  du  Séminaire 
de  Montréal  être  appelés  Ecclésiastiques 
du  Séminaire  de  St.  Sulpice  de  Paris,  par- 
ceque  c'est  le  noni  propre  du  corps  de  St. 
Sulpice;  maisj  ceux  ^u  Séminaïie  de  Pa- 
ris ne  sont  jamais  appelés  Ecclésiastiques 
du  Séminaire  de  Montréal  ;  les  Economes^ 
Supérieurs  du  Séminaire  de  Montréal  ne 
sont  pas  Economes,  Supérieurs  du  Sémi- 
liaire  de  Paris.  Donc  ce  sont  là  deux  corps 
distincts,  d'une  existence  distinguée  quoi- 
qu'autoriséd  tous  les  deux;  d'une  existence 
si  distinguée,  que  celui  de  Paris  a  créé 
celui  de  Montréal  (80.);  que  celui  de  Pa- 
ris doit  son  existence  à  Mr.  Ollier,  et  que 
celui  de  Montréal  n'a  existé  que  dix  ans 
après  la  mort  de  Mr.  Ollier;  que  celui  de 
Paris  existe  par  Lettres  Patentes  de  1645) 


et  celui  de  Monfréal^piiieirionioni  peun  îa 
<envoroion  doo  Sauyagoo»(80,  81.)  Donc 
ces  deux  corps  étant  très  distincts'?  on  ne 
peut  dire  que  Tun  ne  peut  exister  sans  être 
uni  à  l'autre.  7°.  Cette  existence  à  part 
est  prouvée  :  parceque  nous  avons  vu  ces 
deux  Séminaires  contracter  ensemble;  par- 
ceque c'est  l'Evêque  de  Québec  qui  unit 
les  Cures  an  Séminaire  de  Montréal,  et  il 
auroit  falloit  le  concours  de  l'Archevêque 
de  Paris,  si  le  Séminaire  de  Montréal  ne 
pouvoit  exister  que  par  celui  de  Paris; 
parceque  nous  avons  montré  dans  le  Sémi- 
naire de  Montréal,  la  capacité  de  posséder 
par  lui-même,  sans  condition.  8°.  Si  le 
Séminaire  de  Montréal  n'avoit  d'existence 
légale  que  par  son  union  au  Séminaire  de 
Paris,  cette  union  à  un  corps  légal  en  fai- 
soit  un  corps  légal  ;  il  n'y  avoit  donc  pas 
Jieu  à  des  Lettres  Patentes  pour  créer  ce 
corps  légal,  et  les  Patentes  de  1G77,  deve- 
Boient  sans  effet.  9^.  Mais  ce  qui  répond 
à  tout,  ce  sont  ces  mêmes  Patentes.  Il  s'a- 
git de  l'existence  légale  du  Séminaire  de 
Montréal.  Il  est  clair  qu'on  ne  peut  en 
juger  que  par  l'Acte  du  Koi,  qui  a  donné 
cette  existence.  Cet  Acte,  ce  sont  les  Pa- 
tentes de  1677.  Mais  que  disent-elles.^  Que 
ce  Séminaire  cessera  d'exister,  si  par  quel- 
que événement  il  est  sêpiré  de  St.  Sulpice 
de  Paris  ?  Il  n'y  en  a  pas  un  mot. — La  ré- 
ponse est  dans  la  maxime  triviale  :  Ubi  lex 
non  distinguit,  nec  nos  distinguere  debe- 
mus.  Les  Patentes  donnent  purement  et 
simplement  l'existence  au  Séminaire  de 
Montréal  :  donc  elle  a  lieu  sans  condition, 
uni  à  St.  Sulpice,  on  en  étant  séparé.  Il 
y  a  plus  ;  c'est  que  toute  Gommunautjè 
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tant  perpétuelle,  le  Roi  l'établit  indépen- 
damment des  événements.  Donc  dans  l'é- 
vénement d'une  séparation  de  Si.  Sulpice^ 
le  Séminaire  de  Montréal  resleia  toujours. 
Mais  non  seulement  l'existence  légale  du 
Séminaire  de  Montréal  est  indépendante 
de  son  union  à  St.  Sulpice  ;  par  la  sépara^ 
lion  même  il  acquiert  une  nouvelle  existence 
légale,  comme  nous  l'avons  dit  et  prouvé. 

(p-ii) 

Comment  donc  le  corps  de  St.  Sulpice 
a-t-il  pu  créer  un  corps  légal  à  Montréal  ? 
La  réponse  est  simple  :  c'est  que  le  Roi 
par  les  Patentes  de  1^7,  lui  en  donnoit  le 
pouvoir. — C'est  qn'ainsi  créé,  le  Roi  a  re- 
connu ce  Séminaire,  Communauté,  comme 
nous  l'avons  prouvé.- — C'est  qu'ainsi  créé, 
le  Roi  lui  a  donné  le  Greffe,  lui  a  uni  des 
Cures,  <fec. — Donc  dans  l'événement  d'une 
séparation  de  St.  Sulpice,  le  Séminaire  de 
Montréal  restera  toujours. 

Le  Séminaire  est  donc  corps  légal,  par-  Résumé, 
cequ'existant  avant  la  Déclaration  de  1643, 
il  est  censé  dès  lors  légal  par  l'article  IX — 

i)arcequ'étant  Séminaire,  il  est  excepté  de 
a  nécessité  des  Lettres  Patentes  par  les 
Ordonnances  de  1666  et  1659;  et  qu'ain- 
.si  son  existence,  surtout  un  tems  si  long,  le 
rend  légal — parceque  les  Evêqués  de  Qué- 
bec et  le  corps  de  St.  Sulpice,  très  instruits 
de  la  nature  de  leurs  Séminaires,  ont  tou- 
jours reconnu  celui  de  Montréal,  comme 
légalement  établi — parceque  les  Gouver- 
neur et  Intendant  l'ont  cru  capable  de  re- 
cevoir des  Seigneuries — parceque  le  Con- 
seil Supérieur  a  enregistré  les  Lettres  Pa- 
tentes de  son  établissement,  qu'il  l'a  recon- 
nu Seigneur  et  Propriétaire,  qu'il  lui  a  fait 
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signifier  les  ordonnances  qui  ne  regardojent 
que  les  Communautés,  qu'il  a  enregistre 
les  Patentes  d'union  de  plusieurs  Cures  à 
ce  Séminaire— parceque  le  Roi  a  reconnu 
cette  Communauté  érigée  par  sa  permis- 
sion qu'il  a  reconnu  ce  Séminaire  ca- 
pable de  recevoir  le  Greffe,  de  posséder 
un  Enclos,  de  lui  unir  plusieurs  Cures; 
d'être  Seigneur  de  Montréal  ;  d'être  im- 
posé long-tems,  et  de  recevoir  annuelle- 
ment des  gratifications  Royales — parceque 
le  Roi  l'a  expressément  établi  par  ses  Let- 
'   très  Patentes. 

Quand  on  voit  réunies  tant  de  preuves, 
dont  une  seule  suffit;  on  ne  peut  se  per^ 
suader  la  hardiesse  avec  laquelle  on  avance 
au  hazard  que  ce  Séminaire  n'est  pas  éta- 
bli légalement.  On  pourroit  à  ce  prix  con- 
tester la  légitimité  des  familles  les  plus  ho- 
norables et  les  plus  anciennes  du  pays  qui 
ne  pourroient  certainement  présenter  tant 
et  de  si  illustres  titres  de  leur  existence. 
2e.  Proposi-  Le  Séminaire  de  Montréal  est  proprié- 
tion*  (jgg  biens  de  St.  Sulpice  en  Canada. 

Nous  le  prouvons,   1°.  par  la  donation  qui 
fut  faite  de  ces  biens  en  1663,  (Loix  du 
Canada,  81.  &;c.) 
Donatioa  ^^^^        Cette  donation  étant  le  pre- 

mier titre  de  St.  Sulpice,  c'est  d'abord  ce 
qu'il  faut  consulter.  Or  elle  porte:  que 
les  associés  pour  la  conversion  des  Sauva- 
ges en  l'Ile  de  Montréal  pour  seconder  les 
pieux  desseins  du  Séminaire  de  St.  Sulpice, 
(qui  ont  travaillé  par  leurs  soins  et  leur 
zèle  pour  soutenir  l'oeuvre  de  la  conver- 
sion des  Sauvages  et  instruction  9es  Fran» 
çois  en  l'Ile  de  Montréal,)  ont  donné,  &lc. 
Le  Supérieur  d'icelui  Séminaire  pour  ç§ 
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présent  et  comparant,  &c.  (80,  8 î.)  aux 
conditions  :  preinièrement  que  le  Domaine 
et  Propriété  de  la  dite  Ile  sera  inséparable^ 
fnent  uni  au  dit  Séminaire^  sans  en  pouvoir 
être  séparé,  pour  quelque  cause  et  occasion 
que  ce  soit. 

Les  Lettres  Patentes  de  1677  qui  amor- 
tissent cette  donation,  permettent  à  Su 
Su]p\ce  d'ériger  un  Séminaire  dans  Tlle  de 
Montréal  pour  j  vaquer  à  la  conversion  et 
instruction  des  sujets  du  Roi;  et  pour  fa- 
ciliter le  dit  établisseoiient,  approuvent  la 
donation^  et  amortissent  la  Seigneurie  à 
perpétuité,  comme  à  Dieu  dédiée  et  consa^ 
crée;  ordonnant  qu'elle  soit  unie  à  perpé- 
tuité à  leur  Société  (du  Séminaire  de  St. 
Sulpice)  p.  80. 

D'après  cet  exposé,  avoué  par  les  officiers 
de  la  Couronne  en  1*789,  la  donation  est  par 
elle-même  et  par  les  Lettres  Patentes,  pour 
une  œuvre  spirituelle,  conversion  des  Sau- 
vages et  instruction  des  Canadiens,  à  rem- 
plir dans  l'Ile  de  Montréal.— Mais  une 
donation  attachée  à  une  œuvre  dans  Pile 
de  Montréal,  est  par-là  même  attachée  à 
ceux  qui  la  remplissent  sur  les  lieux.  Elle 
,3'est  donc  au  Séminaire  de  Montréal  qui 
depuis  plus  de  140  ans  n'a  cessé  de  la 
.remplir. 

Ce  raisonnement  est  appuyé  sur  la  ju- 
risprudence des  Colonies,  bien  exposée  par 
Petit,  Magistrat  de  St.  Domingue.  Cet 
auteur,  (tom.  2.  p.  511,  512,  513.)  assure 
et  prouve  par  raisonnements  et  ordres  du 
Roi  de  France,  que  les  établissements  des 
Religieux  dans  ces  pays,  quand  ils  se  reti- 
rejit,  appartiennent  aux  œuvres  et  aux  Mis- 
.^îonnaireB  qui  les  remplissent.  Parceque 
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l'intention  des  fondateurs  n'a  pu  être  pour 
des  Communautés  qui  demeurent  à  deux 
mille  lieues,  et  que  la  destination  de  ces 
biens  n'a  pu  être  qu'en  faveur  de  l'entre- 
tien des  Missions  et  Missionaires.  Donc 
la  donation  faite  à  St.  Sulpice,  pour  des 
peuvres  à  remplir  dans  llle  de  Montréal, 
tient  nécessairement  à  ces  œuvres  et  à 
ceux  qui  les  remplissent  sur  les  lieux,  c'est- 
à-dire,  au  Séminaire  de  Montréal. 

D''aprês  l'exposé  ci-dessus,  la  donation 
p'est  pas  seulement  faite  pour  des  œuvres 
sur  les  lieux  ;  elle  marque  ceux  qui  doivent 
les  remplir,  ce  sont  les  Ecclésiastiques  de 
St.  Sulpice,  Or  il  n'y  a  que  le  Séminaire 
de  Montréal  qui  tout  à  la  fois  remplisse 
l'œuvre  sur  les  lieux,  et  qui  soit  en  même 
tems  une  Société  d'Ecclésiastiques  de  St. 
Sulpice. 

D'après  l'exposé  la  donation  est  faite  à 
perpétuité  aux  Ecclésiastiques  de  St.  Sul- 
pice, sans  pouvoir  en  être  séparée  pour 
«quelque  cause  que  ce  soit.  Mais  à  la  con- 
quête, la  donation  ne  peut  être  pour  les 
Ecclésiastiques  de  St.  Sulpice  en  France, 
qui  sont  devenus  aliens  :  elle  ne  peut  donc 
être  aux  Ecclésiastiques  de  St.  Sulpice  à 
perpétuité,  qu'autant  qu'elle  sera  aux  Ec- 
clésiastiques de  St.  Sulpice  de  Montréal.— 
La  donation  ne  doit  jamais  être  séparée 
des  Ecclésiastiques  de  St.  Sulpice.  Or  à 
la  conquête,  la  seule  manière  que  la  dona- 
tion ne  soit  jamais  séparée  des  Ecclésias- 
tiques de  St.  Sulpice,  c'est  qu'elle  soit  au 
Séminaire  de  Montréal.  Donc  à  la  con- 
quête, la  donation  est  évidemment  au  Sé- 
niinaire  de  Montréal. 

Quel  est  en  effet  l'essentiel  de  Ist  dona- 
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tion  ?  C'est  que  l'œuvre  soif  remplie  sut 
les  lieux;  c'est  qu'elle  soit  remplie  par  des 
Ecclésiastiques  de  St.  Sulpice  ;  c'est  qu'elle 
le  soit  perpétuellement,  et  conséquemment 
par  un  corps  d'Ecclésiastiques  de  St.  SuU 
pice.  Or  on  trouve  tout  cela  dans  le  Sé- 
minaire de  Montréal;  donc  tout  l'essentiel 
de  la  donation  s'y  trouve  ;  donc  la  donation 
veut  que  tout  soit  au  Séminaire  de  Mon- 
tréal. Que  manque-t-il  ainsi  à  la  donation  ? 
Une  seule  chose,  qui  est  purement  acci- 
dentelle, et  qui  étant  devenue  impossible^ 
n'a  pu  entrer  dans  la  volonté  des  dona- 
teurs: c'est  que  la  donation  n'est  plus  pour 
tous  les  Ecclésiastiques  de  St.  Sulpice, 
mais  pour  quelques  uns  seulement,  ceux  de 
Montréal,  qui  sont  fous  ceux  de  St.  Sulpice 
qui  en  sont  capables,  et  conséquemment 
pleinement  dans  l'intention  des  donateurs. 

Puisqu'il  faut  suivre  l'intention  des  do- 
nateurs, voyons  comment  elle  sera  mieux 
remplie.  Il  est  clair  qu'elle  l'est  suffisam- 
ment, des  que  l'œuvre  sera  remplie,  et  per- 
pétuellement, et  par  des  Ecclésiastiques 
de  St.  Sulpice,  en  un  mot  par  le  Séminaire 
de  Montréal,  puisque  c'est  là  ce  que  de- 
mandent les  donateurs.  Mais  qu'au  lieu 
du  Séminaire  de  Montréal,  la  Couronne 
possède,  l'intention  des  donateurs,  loin 
a'être  remplie,  est  totalement  frustrée. — 
Jamais  les  donateurs  n'ont  voulu  charger 
d'une  telle  œuvre  des  Souverains,  et  des 
Souverains  qui  ne  sont  pas  Catholiques,  et 
qui  ne  s'engageront  pas  à  donner  telle  des- 
tination à  ces  biens.  On  n'y  trouve  pas 
un  Ecclésiastique  de  St.  Sulpice,  et  encore 
moins  un  Corps  de  St.  Sulpice,  qui  perpé- 
tue l'œuvre.    Donc  il  est  évident  que  l'in* 
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tention  des  donateurs,  ést  que  le  Sémîhairé 
de  Montréal  soit  donataire  de  ces  biens. 

Les  principes  du  droit  s'accordent  avec 
«:es  réflexions.  Qu'une  chose  soit  ïêguéë 
à  plusieurs^  elle  demeure  entière  à  l'un 
d'eux,  faute  d'être  acceptée  par  les  autres. 
(Ferriere,  grand  Coutumier,  tome  2,  page 
229,  2^  3.)  On  voit  qu'il  en  est  de 
même,  si  les  autres  en  étoient  privés  par 
un  autre  défaut,  par  crime,  &e,  ;  et  surtout 
quand  la  chose  doit  être  possédée  par  indi- 
vis. Donc  la  donation  faite  à  tous  les 
Ecclésiastiques  de  St.  Sulpice,  sera  toute 
entière  à  ceux  de  Montréal,  les  autres  eu 
étant  devenus  incapables  par  la  conquête, 
ï^ettres       Nous  le  prouvons,  2®.  par  les  Lettres 

Patentes,    p^^^^^^g  ^q^j    (^gQ  J^jj^g 

firme  la  donation.  Or^  comme  nous  l'a- 
vons démontré,  la  donation  est  (à  la  con- 
quête,) pour  le  Séminaire  de  Montréal. — * 
Donc  les  Lettres  Patentes  confirment  le 
droit  dû  Séminaire  de  Montréal. 

Les  Lettres  Patentes  déclarent  Ces  biens 
dédiés  et  consacrés  à  Dieu,  ils  ne  doivent 
donc  plus  entrer  dans  le  commerce,  mais 
rester  dans  les  mains  des  Communautés 
Ecclésiastiques,  dans  lesquelles  ils  ont  été 
placés.  Or,  comment  remplir  autrement 
ce  double  objet,  si  ce  n'est  par  les  Ecclé- 
siastiques de  St.  Sulpice  de  Montréal? — 
Mais  surtout  les  Rois  de  France,  par  ces 
, expressions  si  fortes,  s'excluent  à  jamais 
de  posséder  ces  biens.  Donc  la  Couronne 
qui  ne  succède  qu'aux  droits  des  Rois  de 
France,  s'en  trouve  exclue  à  perpétuité  ; 
et  il  ne  reste  que  le  Séminaire  de  Montré- 
al, qui  puisse  les  posséder. 

Les  Patentes  ordonnent  que  les  bien» 
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amortis  soient  perpétuellement  unis  à  la  So° 
biété  de  St.  Sulpice;  et  éonséquemment  à 
ceux  de  cette  Société,  qui  seuls  en  seront 
un  jour  capables  ;  c'est-à-dire,  (à  la  côrï- 
qucte,)  à  ceux  de  Montréal. 

Et  comme  les  Patentes  dé  171 4,  n'ont 
fait  que  confirmer  celles  dé  1677,  à  titré 
onéreux;  elle  confirment  donc  aussi  l'effet 
de  ces  Pàtehtés  en  faveur  dli  Sétriinaire  dé 
Montréal. 

Nous  lë  prouvons,  3*^.  parcequé  k  do-  Spéciaie- 
îiation  est  spécialement  pour  doter  le  Se-  ^^^l,^^ 
inmaire  de  Montréal.  Montrésii; 

En  effet,  par  les  lettres  de  Terrier  de 
1695,  la  donation  a  été  faite  pour  établir  à 
Montréal  une  Communauté  de  Prêtres. — ■ 
C'est  ce  dont  conviennent  les  Officiers  de 
la  Côuronrie.  dans  leur  Mémoire  de  1789, 
contre  le  vSéniinaire.  Or  une  donation  faite 
pour  établir  îine  Communauté,  doit  en  être 
la  dotation.  Donc  la  donatioti  est  la  dota- 
tion de  la  Communaiité  de  St.  Sulpice  de 
Montréal, 

Les  Patentés  de  1677,  en  établissant  lë 
Séminaire  de  Montréal,  déclarent  que  pour 
faciliter  cet  établissement,  elles  auiortissent 
^  la  donation.    Donc  il  faut  que  ceà  biens  a-» 
inortis  soient  employés  à  l'établissement  de 
ce  Séminaire  ;  et  conséquemment  qu'ils 
èn  fassent  la  fondation.-- -Cèlà  èst  si  vraiV 
que  jamais  on  n'établit  de  Communauté/ 
èans  lui  assigner  des  biens  pour  sa  fon- 
dation, (page  15.)    Donc  les  Patentes  dé- 
clarant qu'elles  amortissent  les  biens  pour 
faciliter  l'établissement  du  Séminaire  de 
Montréal,    et   n'assignant  aucun  autre 
bien  à  sa  fondation;  il  faut  que  ces  biens 
mêmes  en  soient  la  fondation.— D'autant 


26 


plus  que  les  donateurs,  uniquement  oc^. 
cupés  de  l'œuvre,  ne  donnoient,  ne  vou- 
loient  un  Séminaire  de  St.  Sulpice  à  Mon- 
tréal, que  pour  que  ce  Séminaire,  soutînt 
et  perpétuât  l'œuvre.  Donc  c'est  au  Sé- 
minaire de  Montréal  qu'est  spécialement  la 
donation.  Et  si  les  donateurs  se  sont  pour 
cela  adressés  à  tout  le  corps  de  St.  Sulpice, 
c'est  qu'eux  seuls  pouvoierit  envoyer  des 
Prêtres  au  Séminaire  de  Montréal,  perpé- 
tuer ce  Séminaire,  et  jouir  par  eux. 

Aussi  dans  PEdit  ci^é  de  1G93,  (page 
289,)  tout  le  corps  de  St  Sulpice  y  déclare: 
que  les  émoluments  de  la  justice  Seigneu- 
riale faisoient  en  grande  parité  la  fondation 
du  Séminaire  de  Montréal,  (dans  un  tems 
où  toute  rile  étoit  encore  en  bois,  la  jus- 
tice faisoit  la  grande  partie  du  revenu  de 
la  Seigneurie.)  Donc,  selon  l'aveu  du 
corps  de  St.  Sulpice,  donataire  immédiat, 
la  Seigneurie  étoit  la  fondation  du  Sémi- 
naire de  Montréal,  pour  qui  seul  il  mc-n- 
troit  l'avoir  reçue.  Donc  c'est  spéciale- 
inant  pour  le  Séminaire  de  Montréal  que 
fut  faite  la  donation.  Le  Roi,  dans  cet  E- 
dit,  confirme  cette  appropriation  de  la  Sei- 
gneurie au  Séminaire  de  Montréal,  puis- 
qu'il lui  donne  en  échange  de  la  justice, 
la  propriété  du  Greffe. 

Aussi  dans  une  foule  d'actes  authenti- 
ques, le  Séminaire  de  Montréal  prend  le 
titre  de  Seigneur  ;  (nous  les  avons  dans  nos 
Archives.) 

Aussi  le  Tiibunal  de  Montréal,  dans 
l'enregistrement  des  Lettres  Patentes  de 
1714,  déclare  que  ces  lettres  ont  été  ac- 
cordées au  Séminaire  de  St.  Sulpice  à 
Moutréal.    Les  Patentes  qui  confirment  à 
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tîlre  onéreux  ramortissemeht  de  la  dona- 
tion, sont  pour  le  Séminaire  de  Montréal; 
donc  ces  biens  amortis  sont  pour  lui. 

Aussi  le  Conseil  Supérieur,  dans  l'amor- 
tissement des  mêmes  lettres,  en  1717,  ap- 
pelé le  Séminaire  de  St.  Sulpice  établi  à 
Montréal,  Seigneur  et  propriétaire. 

Aussi  deux  sentences  de  Montréal,  l'une 
du  2.0  Septembre  1743,  l'autre  du  6  Mart 
1744,  appélent  îe  Séminaire  de  ^Jontréal, 
Seigneur  de  Tfle.  Et  les  26  Mars  1734, 
et  26  Novembre  1731,  les  Intendants  re- 
connoissent,  dans  ce  Séminaire,  la  propri- 
été du  Greffe,  qui  n'est  qu'un  échange  pour 
la  justice  des  Seignems,  comme  nous  l'a- 
vons vu.  C'est  bien  là  rcconnoître  le  Sé- 
minaire, Seigneur. 

Aussi  nous  avons  vu  (page  8,)  deux  Ar- 
rêts du  Conseil  d'Etat  du  iloi,  en  1716, 
1722,  rcconnoître  expressément  le  Sémi- 
naire de  St.  Sulpice  établi  à  Montréal,  Sei- 
gneur de  la  Ville  et  de  toute  l'Ile;  et  le 
charger,  en  conséquence,  d'un  impôt  qu'il 
a  payé  pendant  quaraiite  ans.  Cela  vaut 
quarante  ans  de  reconnoissance  en  qualité 
de  Seigneur,  j)ar  les  llojs  de  France. 

Si  le  corps  de  St.  Sulpice  prend  le  titre 
de  Seigneur,  c'est  qu'il  l'est  pour  le  bien 
du  Séminaire  de  Montréal,  comme  chef  du 
Séminaire  de  Montréal.  Mais  tout  le  réel 
est  à  ce  dernier  Séminaire,  parcequ'il  est 
chargé  des  œuvres,  et  que  les  biens  sont  sa 
fondation. 

C*est  aussi  pour  îe  Séminaire  de  Mon- 
tréal et  son  avantage  qu'agit  St.  Sulpice. 
Il  demande  les  Patentes  de  1677;  mais 
c'est  pour  obtenir  rétablissement  du  Sémi- 
naire de  Montréal,  et  l'amortissement  de 
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Ja  donation  en  sa  faveur.  II  demande  dan^ 
l'Edit  de  1693,  une  indemnité  pour  les  é- 
Uîoluments  de  la  justice  Seigneuriale  ;  mai^ 
c'est  la  propriété  du  Greffe  pour  le  Sémi- 
naire de  Montréal.  Il  demande  l'union  de 
plusieurs  Cures  ;  mai$  c'est  pour  les  incor- 
porer au  Séminaire  de  Montréal;  il  donne 
à  son  Supérieur  la  nomination  des  Curés. 
• — Dans  la  cession  de  1764,  il  ne  prend  le 
titre  de  Propriétaire,  que  pour  tout  don- 
ner au  Séminaire  de  Montréal  ;  mais  pour 
donner  en  tarit  que  de  besoin;  et  pour  dé- 
clarer que  tout  devoit  appartenir  au  Sémi- 
naire de  Montréal,  et  à  l'œuvre  de  la  fon- 
dation. C'est  ainsi  que  tout  démontre  que 
le  corps  de  St.  Sulpice  n'avoit  la  propriété 
qu'en  qualité  de  Chef  de  toutes  les  Mai- 
sons; (aussi-bien  ce  sont  les  Chefs  St. 
Sulpice  qui  agissent,  quand  ce  n'est  pas  ce 
Séminaire  :)  mais  que  tout  le  réel,  toute 
la  propriété  immédiate  étoit  au  Séminaire 
de  Montréal,  pour  l'employer  selon  la  fon- 
dation. Aussi  est-ce  la  seule  Maison  par- 
ticulière de  St.  Sulpice  qui  soit  qualifiée  de 
Seigneur  de  Montréal  ;  et  les  Chefs  du 
'  corps  ne  prennent  cette  qualité  que  parce- 
qu'ils  sont  Chefs  du  Séminaire  de  Montréal. 
Copropriétai-  Mais  le  Séminaire  de  Montréal  n'eût  il 
que  la  qualité  de  copropriétaire,  avec  le 
reste  du  corps  de  St.  Sulpice,  son  droit^à 
la  conquête,n'est  pas  moins  assuré. 

Nous  le  provons  donc,  4".  par  la  quali- 
té de  copropriétaire. 

En  effet,  si  la  portion  de  St.  Sulpice  en 
Canadïi,  perd  son  droit  aux  biens  du  Cana- 
da, dont  elle  étoit  copropriétaire;  c'est 
donc  parceque  l'autre  portion  en  France, 
.est  devenue  Mm,    Mais  alors  la  portion 


2-9 


4e  St.  SuipiGe  en  Franco,  aura  aussi  perdu 
son  droit  aux  biens  de  France,  dont  elle  é- 
loit  copropriétaire  ;  puisque  l'autre  portion 
du  corps  en  Canada,  est  aussi  devenue  A- 
/îcn  pour  la  France.  Cependant  jamais  en 
Fraace  on  n'a  songé  a  dépouiller  St.  Sul- 
pice  de  France  des  biens  de  France.  Donc 
}\  n'y  a  pas  plus  de  raison  pour  dépouiller 
St..Sulpice  du  Canada  derj  biens  du  Cana- 
,da. — Par  la  même  raison,  les  biens  qui  ap- 
partenoient  à  Tordre  des  Rccoilets,  des  Jé- 
suites, en  Canada,  seroient  perdus  pour  ces 
ordres  en  Canada,  et  ceux  qui  leur  appar- 
tenoient  en  France,  en  Espagne,  hc,  se- 
roient aussi  perdus  pour  ces  ordres,  en 
France,  en  Espagne,  &c.  Ainsi  la  con- 
quête de  quelques  Colonies,  de  quelques 
Provinces,  dépouilieroit  tous  les  ordres 
Religieux  de  l'univers,  et  les  anéantiroit  ! 
Voilà  les  paradoxes  étranges  où  condui- 
sent les  idées  sur  la  spoliation  du  Sémi- 
naire. 

Quelle  a  été  là  conduite  de  TAngleterre 
dans  les  Indes,  en  Corse,  à  Malte,  &c.  ? 
Elle  a  laissé  les  Communautés  dans  leurs 
maisons  et  biens  du  pays,  sans  s'enquérir 
si  ces  biens  appartenoient  a  l'Ordre  en  Eu- 
rope. Elle  a  supposé  que  l'Ordre  étant 
Alien^  n'avoit  plus  de  droit,  s'il  en  avoit  eu  ; 
et  qu'ainsi  les  Religieux  de  l'Ordre  sur  les 
lieux,  étoient  les  seuls  qui  dussent  en  jouir, 
pouvant  seuls  représenter  leurs  Pères  ab- 
sents :  l'intérêt  du  Gouvernement  étant 
seulement  d'exclure  les  étrangers  soumis  à 
d'autres  Puissances. — C'est  ce  qu'a  fait  le 
Roi  de  Prusse  dans  la  conquête  de  la  Si- 
Icsie,  à  moins  qu'il  n'ait  voulu  absolument 
supprimer  des  Communautés,  par  le  droit 
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de  conquête.  C'est  ce  que  font  plusieurs  Sou- 
verains Catholiques,  qui  se  contentant  d'à» 
voir  en  France  des  Supérieurs  Généraux 
ont  laissé  les  Maisons  de  leurs  états  jouir; 
sans  s'occuper  si  les  biens  étoient  à  TOrdr* 
dont  le  Chefs  étoient  hors  de  France. — 
C'est  que  l'essence  de  ces  établissements 
est,  que  les  biens  soient  à  l'œuvre,  et  à  la 
maison  qui  les  exécute.  Le  reste  tient  au 
Gouvernement  intérieur  de  l'Ordre,  qui 
n'intéresse  que  les  membres.  Ainsi  le 
Gouvernement,  sans  s'occuper  si  les  biens 
de  St.  Sulpice  étoient  à  tout  le  corpà,  n'a 
qu'une  chose  à  voir,  que  l'œuvre  s'exécute  ; 
que  le  Séminaire  de  Montréal  la  remplisse 
avec  ses  fond?*,  et  qu'aucun  étranger  n'j 
prétende  aucun  droif. 

Qu'a  produit  la  conquête  ?  Elle  a  privé 
ceux  de  France  de  leurs  droits:  mais  les 
Sulpiciens  de  Montréal,  étant  sujets  du 
Roi,  n'ont  rien  |)erdu.  lis  sont  donc  co- 
propriétaires comme  auparavant;  mais  ceux 
de  France,  ne  pouvant  plus  être  copro- 
priétaires, les  Sulpiciens  de  Montréal  sont 
restés  seuls  propriétaires.  Des  biens  atta- 
chés à  St.  Su![)icc,  ne  pouvant  êtr«  possédés 
par  plusieurs  devenus  incapables,  accrois- 
sent naturellement  à  ceux  qui  en  sont  de-» 
Dieurés  capables.  Et  cela  encore  pour  con- 
server la  destination  de  ces  biens  à  St.  Sul- 
pice. 

Dans  le  vrai,  qu'une  moitié  d'un  corps 
devienne  incapable  de  posséder,  l'autre 
moitié  possédei-a  tout  :  parceque  le  cha;nge- 
ment  dans  le  nombre  et  la  qualité  des  mem- 
bres, ne  fait  rien  au  corps,  qui  reste  le 
même  dans  ceux  qui  subsistent  avec  les 
qualités  nécessaires.    Que  dans  un  corps 
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on  reçoive  des  membres  incapables  de  pog«- 
séder,  le  corps  possédera  toujours  par  les 
membres  qui  sont  capables,  savoir  ici  St, 
Sulpice  de  Montréal. 

Supposez  une  famille  qui  possède  par 
indivis  des  biens  en  France  et  en  Canada. 
Quelques  uns  restent  en  France,  d'autres 
en  Canada.  Il  est  clair  que  par  la  con- 
quête, chacun  possédera  les  biens  du  pays 
'qu'il  adopte.  Voilà  St.  Sulpice:  les  Su!- 
piciens  de  France  possèdent  les  biens  de 
France,  et  ceux  du  Canada  les  biens  du 
Canada,  par  leur  qualité  seule  de  sujets 
pour  un  pays,  et  d'Aîiens  pour  Tautre. 

Si  le  Roi  de  France  a  voit  divisé  le  corps 
et  les  biens  de  St.  Sulpice  en  deux  ;  de  ma- 
nière que  St.  Sulpice  du  Canada  eût  les 
biens  du  Canada,  et  St.  Sulpice  de  France 
les  biens  de  France;  rien  ne  seroit  plus 
légal.  Ce  que  le  Roi  de  France  n'a  pas 
fait,  la  conquête  l'a  fait.  La  conquête  qui 
est  le  droit  des  gens;  le  traité  dé  paix  qui 
est  l'acte  de  deux  Souverains  et  de  deux 
nations;  la  loi  générale  des  aliens^  qui  an- 
nulle  tout  droit  des  Sulpiciens  François  au 
corps  et  biens  du  Canada,  et  réciproque- 
ment ;  la  loi  de  la  nécessité,  qui  est  la  pre- 
mière de  loix;  l'usage  général  des  pays 
conquis,  en  semblables  circonstances,  (com- 
me nous  l'avons  prouvé  page  29.)  :  voilà 
bien  plus  de  loix  qui'i  n'en  faut  pour  rendre 
cette  division  légale. 

5^.  Nous  prouvons  le  droit  du  Sémi-  corpf  dTstt 
naire,  parcequ'il  est  devenu  pour  le  Cana-  Suipiee,&c, 
da,  tout  le  corps  de  St.  Sulpice.    En  effet, 
tout  ce  qui  se  passe  en  France  sur  St. 
Sulpice,  est  étranger  au  Gouvernement, 
qui  ne  s'en  occupe  pas;  c'est  un  corps  pour 
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lui,  éteint  ou  qui  n'a  jamais  existé.  Le 
Gouvernement  ne  connoît  que  St.  Sulpice 
du  Canada,  qui  est  pour  lui  tout  le  corpa 
de  St.  Sulpice.  Les  Sulpiciens  de  France 
n'étant  sujets  du  Roi,  ils  ne  peuvent 
être  partie  du  corps  de  St.  Sulpice  en  Ca- 
nada: c'est  comme  les  enfants  incapables 
de  succession,  qui  sont  comme  nuls,  prû 
nulUs  habentur^  (Ferrier^rand  Cout.  tome 
],  page  362,  No.  8.)  Donc  St.  Sulpice  du 
Canada  est  ici  tout  le  corps  de  St.  Sulpice. 
— Il  le  seroit  selon  la  règle  des  corps,  si  tous 
les  Sulpiciens  de  France  s'étoient  séparés 
de  St.  Sulpice  ;  et  la  conquête  les  a  sépa- 
rés, comme  leur  volonté  eût  pu  le  faire. 
Donc  par  cette  séparation,  volontaire  ou 
forcée.  St.  Sulpice  du  Canada  est  devenu 
tout  le  corps  de  S.  Sulpice  en  Canada. — Il 
le  seroit,  si  tous  les  Sulpiciens  de  France 
étoient  morts;  et  par  la  conquête,  ils  sont 
morts  pour  le  Canada.  Donc  St.  Sulpice 
du  Canada  est  ici  tout  le  corps  de  St.  Sul- 
pice. Donc  la  donation  ajsnt  été  faite  au 
corps  de  St.  Sulpice,  se  trouve,  à  la  con- 
quête, faite  à  St.  Sulpice  du  Canada,  au 
Séminaire  de  Montréal. 
Conc^uête.  6^.  Nous  prouvoRs  le  droit  du  Séminaire 
par  la  conquête.  . 

C'est  un  principe  qué  les  conquêteâ  lais- 
sent tout  dans  le  même  état,  à  moins  qué 
le  conquérant  ne  fasse  des  changements^. 
Les  conquêtes  surtout  laissent  à  chacun  ses 
propriétés,  La  capitulation  a  plus  fait: 
elle  a  réglé,  Art.  34.  "  que  toutes  les 
Communautés  conserveroient  la  propriété 
et  l'usufruit  des  Seigneuries  et  autres  biens 
qu'elles  possédoient  dans  la  Colonie,  de 
quelque  nature  qu'ils  fussent;  et  que  les 
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dits  biëii»  seroîent  conservés  daiis  leuris 
droits,  privilèges  et  exemptions."  Donc 
d'après  les  loix  des  conquêtes,  et  surtout 
celles  qui  concernent  les  propriétés,  d'a- 
près la  capitulation  de  Montréal,  le  Sémi- 
naire de  Montréal  a  conservé  les  proprié- 
tés^ &c.  Mais  il  avoit  l'usufruit  des  biens 
de  St.  Sulpice,  donc  il  l'a  encore.  Mais  il 
avoit  surtout  la  propriété  de  ces  biens  dont 
il  étoit  copropriétaire  avec  les  Sulpiciens 
de  France^  comme  nous  l'avons  entendu, 
(page  28.)  Il  est  donc  toujours  copropri- 
étaire de  ces  biens.  Mais  ceux  de  France 
tie  peuvent  plus  l'être  :  il  hé  peut  y  avoir 
à  leur  place  que  des  Sulpiciens  ;  il  ne  peut 
T  en  avoir  d'autres  que  ceux  du  Canada: 
Donc  ceux  du  Canada,  anciennement  co- 
propriétaires se  trouvent,  par  la  capitula- 
tion qui  excîud  ceux  de  France,  seuls  pro- 
priétaires des  biens  de  St.  Sulpice  en  Ca- 
nada. 

Une  réflexion  importante,  c'est  quë^  sî 
l'on  veut  que  les  Sulpiciens  de  Moiltréal 
aient  perdu  leur  état  de  corps  et  leurs 
biensi  en  devenant  sujets  du  Roi;  il  faut 
dire  aussi  qu'étant  devenus  Mens  pour  la 
France,  ils  ont  aussi  perdu  leurs  droits  au 
(corps  et  biens  de  St.  Sulpice  de  France. 
Au  contraire^  en  laissant  le  Canada,  ils  au- 
roient  tout  conservé  en  France  ;  et  comme 
le  traité  de  paix  autorisoit  à  vendre,  ils  au- 
roient  conservé  la  valeur  de  tous  les  biens 
fen  Canada.  Telle  est  la  tache  qu'on  im- 
prime à  la  qualité  de  sujet  Anglois.  En  la 
î'efusant,  on  gagne  tout^  état  et  biens  en 
France  et  en  Canada;  en  l'acceptant,  on 
perd  tout,  état  et  biens  en  France  et  en 
Canada  :  tristes  suites  des  attaques  faites 
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au  corps  et  aux  biens  dli  Séminaire  de 
Montréal. 

Actes  du  Nous  prouvons  le  droit  du  Séminaire 

ment!^^'^^"  psLi*  plusieurs  actes  du  Gouvernement. — 
.  Comme  nous  l'avons  dit,  le  Gouvernment 
a  payé,  pendant  plus  de  trente  ans,  le  loyer 
de  la  Maison  du  Grefie.  Il  a  fait  rendre 
au  Séminaire  les  minutes  du  Greffe.  H  lui 
a  fait  nommer  le  Greffier  ;  tous  actes  qui 
tiennent  à  la  propriété  des  biens,  à  la  pro- 
priété du  Greffe,  donnée  en  échange  de  la 
justice  Seigneuriale,  par  TEdit  de  1693. 
foi  et  Hom-  Nous  le  prouvous  par  la  foi  et  hom- 

paage.     niage  que  le  Séminaire  prêta  au  Roi  en 
1781. 

Pour  connoître  les  effets  de  pareils  actes, 
consultons  les  auteurs.  Pothier  (v.  page 
70.  édition  in  4^.)  dit  de  cet  acte  :  "  il 
"  couvre  le  fief  qui  cesse  d'être  vacant,  le 
"  vassal  étant  investi  par  le  Seigneur." 
— A  la  page  71,  il  dit  que  le  vassal 
auroit  droit  de  complainte  ;  s'il  étoit 
troublé  par  le  Seigneur,  en  quelque  ma- 
nière que  ce  fût,  dans  la  possession  de  son 
fief  Blackstone,  (tome  3.  chapitre  15, 
des  titres  par  acquisition  et  par  droit 
d'Aubaine,  édition  Françoise,)  "  pour  ex- 
"  ercer  ce  droit,  (d'Aubaine,)  il  faut  que  le 
"  Seigneur  n'ait  fait  auparavant  aucun 
"  acte  dérogatoire,  tel  que  celui  de  rece- 
"  voir  à  foi  et  hommage  ;  car  alors  il  seroit 
"  censé  avoir  reconnu  le  droit  de  l'usurpa- 
"  teur."  Ferriere,  (Grand  Coutu.  tome  1. 
p.  127.  N®.  3.)  dit:  "  Actes  de  foi  et  hom- 
"  mage  ne  sont  pas  titres  de  fief,  mais  des 
"  actes  d'exercice,  d'exécution  et  posses- 
"  sion  de  fief,  qui  induisent  une  preuve  en- 

tre*le  vassal  et  le  Seigneur."  Héricourt  : 
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(H.  II.  art.  61.)  "  Le  Seigneur  ayant  reçu 
"  les  gens  de  Main-Morte  à  foi  et  hoin- 
"  mage,  ne  peut  plus  les  obliger  à  vicier 
"  leurs  mains."  Le  Dictionnaire  de  Jus- 
tice, (en  trois  vol.  in  folio,  verb&  foi  et  hom- 
mage,) dit  que  cette  cérémonie  marque  la 
protection  que  le  Seigneur  doit  à  son  vas- 
sal. Blackstone  (tome  2.  p.  302.)  dit  que 
l'obligation  étoit  réciproque  ;  que  si  le  feu- 
dataire  étoit  obligé  de  servir,  il  avoit  droit 
à  toute  la  protection.  ' 

Donc  selon  Pothier,  le  Roi  ne  peut  trou- 
bler Icu'Séminaire  dans  la  possession  des 
Seigneuries;  et  selon  Héricourt,  il  ne  peut 
le  forcer  à  vider  ses  mains.  Donc,  selon 
Ferriere;  cet  acte  fait  preuve  pour  le  Sé- 
minaire contre  le  Roi.  Donc,  selon  Black- 
stone, le  Roi  ne  peut  exercer  le  droit  d'Au- 
baine contre  le  Séminaire  :  il  est  forcé  de 
le  reconnoître  légitime  propriétaire,  quand 
même  il  auroit  été  usurpateur.  Donc,  se- 
lon Pothier,  les  fiefs  out  été  remplis  par  le 
Roi,  qui  en  a  investi  le  Séminaire.  Donc, 
selon  le  Dictionnaire  de  Justice  et  Black- 
stone, le  Roi  doit  même  protéger  le.  Sémi- 
naire dans  ses  Seigneuries.  (Ces  droits 
sur  sa  Majesté,  nous  les  exposons  avec  con- 
fiance, puisque  c'est  d'elle  que  nous  les  te- 
nons.) 

On  dira  peut-être:  cet  acte  de  fol  et 
hommage  n'est  pas  un  titre.  Nous  ré- 
pondons :  le  Roi  a  reçu  à  foi  et  hommage; 
il  a  reconnu  la  propriété  du  Séminaire;  il 
a  donc  trouvé  qu'il  avoit  capacité  et  titres; 
tout  ce  qu'il  falloit  pour  posséder.  Et 
quand  le  Roi  est  content,  qui  contestera  ? 
Quand  le^^Roi,  seul  intéressé,  reconnoît  et 
certifie  la  propriété  du  Séminaire,  qui  s'en 
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plaindra?  Quand  le  Roi  ne  trouve  pas  son 
autorité  violée,  qui  la  trouvera  blessée  ? 
Si  l'on  en  veut  davantage,  on  dira  que  le 
Roi,  à  qui  on  présenta  les  anciens  titres, 
donations,  patentes,  &g.  a  trouvé  qu'ils 
s'appliquoienl,  au  Séminaire  de  Montréal  ; 
(comme  nous  l'avons  prouvé;)  il  a  trou- 
vé que  ce  Séminaire  étant  copropriétaire, 
jouissolt  des  anciennes  Patentes;  il  a  trou- 
vé qu'étant  copropriétaire,  il  n'y  avoit  pas 
de  nouveaux  Propriétaires,  et  conséque- 
ment  nul  besoin  de  nouvelles  Patentes;  et 
si  clairement,  qu'il  n'a  éxigé  aucun  des 
droits  qui  se  payent  dans  les  nouvelles  mu- 
tations, l'acte  ne  parlant  aucunement  de 
ces  droits. 

Par  l'acte  de  foi  et  hommage,  le  Roi 
n'a  pas  seulement  supposé  que  les  anciens 
titres  valoient  pour  le  Séminaire  ;  mais  cet 
acte  même  est  le  titre  la  plus  fort,  selon 
les  auteurs  cités;  si  fort,  que  le  Séminaire 
ne  peut  plus  être  troublé  par  le  Roi  même; 
qu'il  ne  peut  pas  être  forcé  par  le  Roi  même 
à  se  vider  les  mains  ;  qu'il  doit  en  être  re- 
connu Propriétaire,  quand  tnême  il  auroit 
été  usurpateur  auparavant;  qu'il  est  mis 
en  possesion  et  investi  par  le  Roi  même  ; 
(mettre  en  possession  ;  c'est  plus  que  don- 
ner; et  si  le  Roi  donnoit,  il  est  sûr  qu'on 
n'auroit  pas  besoin  de  Lettres  Patentes.) 
Si  fort,  que  le  Roi  est  obligé  non  seule? 
ment  de  laisser  jouir  |e  Séminaire,  mais 
encore  de  le  protéger. 
Cession.  9^.  Nous  prouvons  le  droit  du  Sémir 
naire  par  la  cession  de  1764,  (dont  nous 
n'avons  pas  besoin,  après  toutes  les  preuves 
précédentes.) 

C'est  un  principe  du  droit  féodd  que  les 
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Xjodsj  &:c.  ne  sont  pas  dûs,  lorsque  les  Pro« 

f)riéta.ires  de  biens  communs  se  vendent 
es  uns  ?iux  autres,  parcequ'il  n'y  a  pas  de 
mutation.  Donc  la  cession  de  St.  Sulpice 
layant  été  de  biens  communs,  il  n'y  a  point 
^3e  piutation  de  Propriétaires,  et  consé-? 
quemment  il  n'y  a  pas  lieu  aux  Lettres  Fa? 
tentes. 

Tels  sont  aussi  les  principes  des  araor* 
tissemens,  comme  l'on  voit  dans  un  Ar^ 
rêt  de  J724.    (Tome  3e.  des  Amortis^ 
semens,  page  498.)    Il  s'agissoit  d'un 
change  fait  entre  le  Chapitre,  et  un  Char 

f)elain  de  St.  Germain.  Le  Chapitre  et 
e  Chapelain  disoient  qu'ils  ne  faisoient 
que  le  même  corps;  qu'ainsi  n'y  ayant 
point  de  changement  de  Propiétaire,  il  n'y 
avoit  pas  de  véritable  échange.  Le  fer- 
mier des  droits  disoit  qu'il  s'agissoit  d'pne 
propriété  particulière  et  non  commune  ;  et 
qu'ainsi  y  ayant  changement  de  fropriér 
taire,  il  y  avoit  échange  véritable.  C'étoit 
donc  un  principe  admis  de  tous  que,  pour 
des  propriétés  communes  aux  deux  parties, 
il  n'y  auroit  pas  eu  d'échange  :  parcequ'il 
p'y  auroit  pas  eu  de  changeqient  de  Pro- 
priétaire. Donc  la  propriété  des  biens  de 
St.  Sulpice,  en  Canada,  étant  commune  à 
tous  les  Sulpiciens,  la  cession  n'a  opéré 
aucun  changement  de  Propriétaire.  Donc 
il  n'y  avoit  pas  lieu  au  droit  d'amortisse- 
jnent,  à  l'amortissenaent,  aux  Lettres  Pa- 
tentes pour  amortir. 

Mais  qu'est-ce  donc  que  cette  cession  ? 
c'est  dans  le  vrai,  un  partage  entre  St.  Sul- 
pice de  France,  et  du  Canada.  Avant  la 
conquête  ;  tous  possédoient,  en  commun, 
les  biens  des  deux  pays.    La  conquête 
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rendant  les  deux  portions  du  corps  étran« 
gères  envers  les  Gouvernemens  respectifs, 
les  a  nécessairenjent  divisées.  Il  a  donc 
fallu  diviser  aussi  les  biens.  C'est  ce  qu'à 
fait  la  cession.  Par  elle,  les  Sulpiciens  de 
France  abandonnèrent  à  ceux  de  Montréal 
les  biens  du  Canada;  et  renoncèrent  ain- 
si au  droit  de  les  vendre,  que  leur  donnoit 
le  traite  de  Paix.  Les  Sulpiciens  du  Ca- 
nada cédèrent  à  leur  tour,  par  un  acte 
de  la  même  date,  les  Rentes  sur^Hôtel 
de  Ville  de  Paris,  qu'ils  auroient  pu  gar- 
der, ils  ne  cédèrent  pas  leurs  droits  aux 
autres  biens  de  St.  Sulpice,  en  France, 
pafcequ'étant  sujets  Anglois,  ils  les  avoient 
perdus.  C'est  ainsi  que  s'opéra  le  parta- 
ge complet.  Les  biens  de  France  furent 
pour  les  Sulpiciens  de  France  ;  et  les  biens 
du  Canada  pour  les  Sulpiciens  du  Canada. 
Mais  ce  partage  nécessité,  et  régularisé 
par  la  conquête,  se  trouve  dans  la  rigueur 
de  la  jurisprudence  que  nous  développe  la 
judicieux  auteur  du  Dictionaire  du  domaine, 
eîi  traitant  du  partage  des  biens  communs 
entre  l'Abbé  et  les  Religieux.  Jusqu'à 
"  ce  partage  chacun  avoit  un  droit  indivis 
"  dans  le  tout  ;  en  sorte  que  tout  lui  ap- 
"  partenoit,  sans  qu'aucune  partie  lui  ap- 

partînt  spécialement."  (T.  2,  p.  417, 1er. 
colonne.)  Le  partage  se  fait  :  "  il  n'est 
"  pas,  par  lui-même,  sujet  au  centième 
"  denier,  qui  n'est  dû  que  pour  les  muta- 

tions."  (p.  19,  2e.  colonne.)  Avant  le 
partage,  chacun  à  St.  Sulpice,  avoit  un 
/.^/J  droit  indivis  dans  le  tout;^'y  ayant  point 
de  mutation,  il  n'y  a  pas  de  changement 
de  Propriétaire,  ni  besoin  de  Lettres  Pa- 
tentée, 
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De  même,  (5,  2e.  col.)  "  Entre  l'Abbé  ^^"'^^^ 
"  el  les  Relio-ieux,  il  ne  sera  dû  aucun  droit 
"  d'amortissement,  si  le  partage  est  pur 
"  et  simple.*"  Donc  ici  le  partage  étant  si 
simple,  il  n'y  a  point  de  droit  d'amortisse- 
ment. Point  donc  d'amortissement,  point 
de  Lettres  Patentes  qui  amortissent. 

L'auteur  en  donne  une  raison  sans  ré- 
pîique»    "  Les  biens  communs  à  là  Mense 

abbatiale,  et  à  la  Mense  couventuelle; 
"  appartiennent  à  l'Abbé  et  aux  Religieux^ 
"  qui,  par  l'a  moriissement  primilif  sont  ré- 
"  ci  p  roque  ment  habiles  à  posséder  leur  por- 
"  tion.  Ils  peuvent  donc  faire  cesser  l'in- 
*'  divis,  par  un  partage  qui  mettra  chacun 
"  en  état  de  jouir  distinctement  de  sa  por- 

tion,  et  dans  ce  cas,  il  ne  sera  point  dû 
"  de  droit  d'amortissement."  (426,  2e.  col.) 
Qu'on  exige  donc  l'amortissement;  il  a 
déjà  eu  lieu  ;  c'est  V amortissement  primitif 
qui  a  rendu  tous  les  Suîpiciens  habiles  à 
posséder  leur  part,  lors  de  la  division^ 
Voilà  donc  le  titre  du  Séminaire  dans  cette 
cession,  ou  partage  :  les  anciennes  Lettres 
d'amortissement,  celles  de  ]617,  et  de 
1714. 

C'est,  dit  Mr.  Dupin  consulté,  un  parta- 
ge commandé  par  les  circonstances,  qui 
est  non  attributif  d'' une  propriété,  mais  dé" 
claratif  et  déterrninatif  d'une  propriété  aU' 
paravant  indéterminée  et  indivise  ;  et  la  ces» 
sion  n'a  fait  que  déterminer  quels  sont, 
dans  les  biens  de  la  Communauté,  les  bieiîs 
qui  appartiennent  au  Séminaire  de  Mon- 
tréal. 

Ce  qui  achève  de  démontrer  la  validité 
de  la  cession  ;  c'est  que  le  Roi  l'a  trouvée 
bonne,  en  la  recevant  et  l'approuvant  dauif 
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Pacte  de  foi  et  hommage  î  si  bonhe,  (ju'it 
a  reconnu  la  propriété  du  Séminaire^  et  l'gi 
certifiée  dans  la  foi  et  hommage.  En  ne 
recevant  aucun  droit  de  mutation,  le  Roi 
à  reconnu  qu'il  n'en  étoit  point  dû  ;  qu'ain- 
si il  n'y  avoit  aucune  mutation  de  Proprié- 
taire :  ce  qui  étoit  reconnoître  qu'il  ne  fal- 
loit  point  de  Lettres  Patentes.  C'est  ainsi 
que  le  Roi  a  détruit,  par  ces  actes^  la  dif- 
ficulté dans  son  fonds,  en  montrant  que 
cette  cession  n'avoit  pas  besoin  de  Lettres 
Patentes.  Le  Roi  l'a  trouvée  bonne  ;  lui, 
seul  intéressé  à  la  trouver  mauvaise^  pour 
en  recueillir  les  biens;  lui  seul  qui  a  droit  de 
se  plaindre,  si  son  autorité  étoit  nécessaire^ 
et  qu'on  l'aie  négligée. 

Qu'on  se  rappelé  la  circonstance  de  la 
cession,  pour  voir  les  égards  dont  elle  est 
digne,  et  les  autorités  augustes  qui  l'ap- 
pujent.  St.  Sulpice  par  le  traité  de  paixj 
pouvoit  vendre  les  biens  du  Canada,  dans 
les  dix-huit  mois.  Mais  la  donation  de  IGGSj 
et  les  Lettres  Patentes  de  1617,  ordon- 
lioient  que  ces  biens  seroient  à  perpétuité 
au  corps  de  St.  Sulpice.  La  seule  ïnaïiière 
d'accorder  ce  droit  de  vendre  (ou  de  cé- 
i^tf^i cc/^ o-»^  der,)yvc'étoit  que  St.  Sulpice  de  France 
cédât  à  St.  Sulpice  du  Canada.  P^rrîà^ 
St.  Sulpice  de  France  jouissoit  du  droit 
donné  par  le  traité  ;  et  la  donation  et  Let- 
tres Patentes  étoient  suffisamment  exécu- 
tées, et  de  la  seule  manière  possible.  La 
cession  étant  faite  à  St.  Sulpice  du  Canada^ 
c'étoit  toujours  le  corps  de  St.  Sulpice  qui 
jouissoit  par  des  membres  de  son  corps,  et 
érigés  eux  mêmes  en  corps.  Donc  la  ces- 
sion n'est  que  l'exécution  du  traité  de  paix^ 
et  de  la  donation  et  Lettres  Patentes* 
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Cdmfiiënt,  par  de  minutieuses  subtilités  îh- 
firmeroit-t-on  un  acte  établi  sur  des  autori- 
tes  si  itnposahtes? 

Voici  une  autre  circonstance.  Eh  Marsj 
1764,  le  Supérieurde  St.  Sulpicè  reçut  dé 
Mr.  de  Guerchi,  Ambassadeur  de  France, 
à  Londres,  la  léttre  suivante.  Milord 
"  Halifax  m^a  dit  que  Sa  Majesté  Britan- 
hiquè  consent  que  les  Prêtres  du  Sé- 
mitîaire  cfe  Montréal,  cohtihueni  de  jou- 
ii*  deà  biens-fonds  dil  Séminaire  de  St. 
Sulpicè,  situés  en  Canada,  mais  sans 
dépendarice  dû  Sénlidairedè  Paris."— 
Cette  lettre  ètôît  le  résultât  d'uii  Conseil 
ténu  par  le  Rdi,  sur  les  affaires  du  Ca- 
nada. (La  preuve  du  fait  sera  dâris  les 
Archives  du  Gouvernement  à  Londres,  oû 
il  est  aisé  de  la  vérifier.)  Peu  de-  tèhls 
après,  le  29  Avril,  1764,  la  cession  ëut 
lièu  ;  ët  elle  cohstatoit  que  la  dépendahce 
du  Séminaire  de  Montréal  nè  subslstoit 
plus,  comme  le  Gouvernement  le  desiroit. 
Cette  promesse  du  Roi  et  cèhè  cession 
sont  donc  un  ëccord  par  lequel  St.  Sulpicè 
renonce  à  vendre,  et  le  Roi  s'erigage  à  lais- 
ser jouir  le  Séminaire  de  Montréal.  Quand 
St.  Sulpicè  a  rempli  ses  engagemens,  vou- 
droît-dn  que  le  Roi  cessât  de  remplir  leâ 
isiens  ?  Nous  avons  d'autres  idées  deâ 
Tiobles  promesses  de  Sa  Majesté. 

On  demandera  peut-être  si  lé  Sémiriairé 
de  Montréal  étoit  partie  du  Corps  du  St. 
Sulpicè,  pourqu'on  puisse  le  regarder 
Comme  copropriétaire. 

Il  n'y  a  là  aucun  douté.  Lés  Patentes  dé 
1677  permettent  à  ce  corps  de  St.  Sulpicè 
d'ériger  un  Séminaire  à  Montréal  (Loit 
du  pays  80.)    Or  il  est  évident  qu'il  ne 
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pou  voit  ériger  qu'une  Communauté  de  som 
corps. — C'est,  disoni  les  Patentes,  à  cause 
du  bien  que  les  Ecclésiastiques  du  Sétnl- 
naire  de  l^aris  ont  fait  à  Montréal,  que  le 
Roi  veut  qu'on  y  érige  une  Communauté 
et  Séminaire:  il  est  clair  que  c'est  pour 
que  ces  hommes  qui  ont  commencé  la  bonne 
œuvre  puissent  la  continuer  à  perpétuité, 
dans  un  établissement  fixe  sur  les  lieux. 
Donc  ce  sont  les  Ecclésiastiques  du  même 
Séminaire  qui  doivent  composer  la  nouvelle 
Coraniunanté  à  Montréal. — Aussi  on  trouve 
dans  les  Lettres  de  Terrier  de  1695  et 
1724,  dans  les  Patentes  pour  l'union  des 
Cures  (301.  &c.)  que  les  Ecclésiastiques 
de  St.  Sulpice  ont  érigé  un  Séminaire  à 
Montréal,  par  permission  du  Roi.  Sans 
doute,  ils  n'avoient  pas  établi  une  Commu- 
nauté et  Séminaire  d"'un  autre  corps. — 
Aussi,  lorsqu'on  veut  obtenir  quelque  grâce 
du  Roi,  la  supplique,  qui  est  toujours  faite 
par  les  intéressés,  est  faite  par  les  Ecclé- 
siastiques du  Séminaire  de  Paris  (p.  6.)  ce 
sont  les  chefs  du  corps,  qui  demandent  pour 
une  maison  de  leur  corps. 

Aussi  avons-nous  une  infinité  d'actes  an- 
ciens et  authentiques,  dans  lesquels  les 
Prêtres  du  Séminaire  de  Montréal  pren^ 
nent  la  qualité  d'Ecclésiastiques  du  Sémi- 
naire de  St.  Sulpice  de  Paris.  Et  la  chose 
jest  si  constante  que  les  Officiers  de  la  Cou- 
ronne en  convinrent  en  1789,  et  le  prou- 
vèrent par  plusieurs  autres  actes  qu'il» 
avoient  en  main. — Aussi  étoit-ce  de  ce  Sé- 
minaire de  Paris  que  l'on  envoyoit  tous  les 
Prêtres  de  la  Compagnie  dans  les  diverses 
maisons  de  St.  Sulpice:  ils  étoient  donc 
de  ce  Séminaire.   La  ïmon  ca  est  que  h 
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Compagnie  a  été  érigée  en  corps,  sous  îe 
nom  de  Séminaire  de  St.  Sulpice  de  Paris; 
ce  qui  étoit  nécessaire,  puisque  c'éloit  alors 
le  seul  Séminaire  qu'elle  possédât.  Quand 
elle  s'est  étendue,  elle  a  envoyé  ses  Prêlres 
fonder  les  nouveaux  établissements  en  Ca- 
nada, &:c.  Ces  Prêtres  étoient  donc  et  ont 
continué  d'être  Prêtres  de  Si.  Sulpice  de 
Paris. — Delà  tous  les  Membres  de  la  Com- 
pagnie ont  toujours  été  appelés  Prêtres  ou 
Ecclésiastiques  du  Séminaire  de  St.  Sulpice 
de  Paris^  ou  pour  abréger.  Prêtres  ou  Ec- 
clésiastiques de  St.  Sulpice.  Et  c'est  le 
nom  qui  est  sans  cesse  donné  au  Séminaire 
de  Montréal  :  Séminaire  de  St>  Sulpice  éta^ 
hlie  à  AlontréaU  dans  les  actes  cités  de 
1693,  1702,  1716,  1722,  &c.  (Patentes  et 
Arrêts  des  Rois  de  France.)~C'est  ce 
qu'ont  attesté  par  un  acte  en  bonne  forme 
les  Chefs  de  St.  Sulpice,  que  tous  les  Prê- 
tres de  St.  Sulpice  étoient  du  Séminaire  de 
St.  Sulpice  de  Paris ^  et  tous  copropriétaires 
des  biens  des  Ecclésiastiques  du  Séminaire 
de  St,  Sulpice  de  Paris. 

Il  est  donc  constant  que  les  El  .  ;  a  s- 
tiques du  Séminaire  de  Montréal  étoient 
Ecclésiastiques  du  Séminaire  de  St.  Sul- 
pice de  Paris,  et  par  les  Patentes  de  1 677  ; 
et  par  les  lettres  de  Terrier;  et  par  une 
foule  d'actes,  oû  ils  prennent  cette  qualité  ; 
et  par  l'aveu  motivé  des  Officiers  de  la 
Couronne  en  1789,  dans  leurs  écrits  con- 
tre le  Séminaire;  et  par  le  lieu  (qui  étoit 
le  Séminaire  de  St.  Sulpice  de  Paris,)  oû 
étoient  reçus  les  Prêtres  de  St  Sulpice,  et 
d'où  ils  étoient  envoyés  dans  les  Maisons 
de  la  Compagnie  ;  et  par  le  nom  même 
sous  lequel  la  Compagnie  a  été  établie  | 
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pt  par  le  témoignage  des  Chefs  de  la  CoiHt 
pagnle  même,  sur  une  matière  qui  ne  peut 
être  que  de  leur  compétence,  et  nullement 
être  connue  des  étrangers  à  ce  coips. — • 
Donc  le  Séminaire  de  Montréal  etoil,  à  cq 
titre,  copropiiptaire  des  biens,  du  Canada, 
(sans  préjudice  des  drqits  particuliers  que 
nous  ayons  démontrp  lui  appartenir.) 

De  l'ignorance  de  ces  faits  est  venue  l'err 
reur  de  plusieurs,  qui  ne  connoissant  pas 
assez  la  pâture  de  ce  corps,  n'pnt  pas  vu  les 
droits  du  Séminaire  de  Montréal,  au  moins 
copropriétaire,  avant  la  conquête  ;  ni  ses 
droits  plus  étendus  à  la  conquête,  par  l'ex- 
çlusign  des  Sulpicicns  de  France.  Et  con- 
fondant la  cession  de  1764,  ^vec  les  dona- 
tions de  maison  à  maison,  (toujours  suscep- 
tibles de  difficultés;)  ils  n'ont  pas  vu  que 
p'étoit  une  cession  à  des  copropriétaires, 
ou  plqtot  un  partage  entier  de  biens  com- 
muns. Mais  le  governement  plus  élevé 
^t  plus  clairvoyant  Ta  vu,  et  il  a  solemnel- 
lenqent  recpnnu  cette  Maison  Propriétaire, 
malgré  son  intérêt,  paalgré  rppinipn  de  ses 
Qfficiers  d'alors. 

Si  Ton  demande  à  présent  quel  est  le  ti- 
tre du  Séminaire,  nous  répondons  :  Son  ti- 
tre c'pst  la  donation  même  de  1663,  faite  à 
St.  Sulpice,  pour  des  œuvres  sur  les  lieux, 
(même  selon  les  Officiers  de  la  Couronne 
en  1789:)  et  laquelle  doit  être  pour  ceux 
de  St.  Sulpice  qui  remplissent  ces  çeuvres 
sur  les  lieux. — Son  titre,  c'est  cette  dona-' 
tion  faite  à  perpétuité  à  St.  Sulpice,  qui 
ne  peut,  à  la  conquête,  avoir  d'exécutioq 
que  dans  St.  Sulpice  de  Montréal. — Sor^ 
titre,  ce  sont  les  Patentes  de  1677,  qui  ont 
confirmé  la  donation,  telle  qu'elle  étpit^ 
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fèi  aiqsi,  d'après  ce  que  nous  venons  de 
^ire,  pour  St.  Sqlpice  de  Montréal.— -Son 
litre,  ce  sQnt  ces  mêmes  Patentes  qui  ont 
déclaré  ces  biens  inséparables  de  St.  Sul- 
pice  à  perpétuité;  et  conséquemment,  à  la 
conquête,  dévolus  au  seul  St.  Sulpice  de 
jMontréal.~Spn  titre,  ce  sont  ces  mêmes 
Patentes,  qui  ont  déclaré  ces  biens  irrévo- 
cablement dédiés  à  Dieu  :  ils  ne  sont  donc 
pas  auji  hommes  ;  ils  ne  peuvent  donc  être 
à  nous,  disoit  le  Gouverneur  Haldimand  qui 
^  reçu  la  foi  et  hommage.— Son  titre  ce 
jsont  les  Lettres  Patentes,  ou  plutôt  l'Edit 
de  1714,  qui  ont  confirmé  les  Patentes  de 
1677,  pour  St.  Sulpice,  et  avec  de  nou- 
veaux privilèges. — -Son  titre,  c'est  que  ces 
biens  sont  la  fondation  spéciale  du  Sémi- 
naire de  Montréal,  reconnue  par  le  corps 
de  St.  Suipice,  et  par  plusieurs  actes  des 
Rois  de  France,  Edit  de  1693,  Arrêts  de 
1716  et  1722,  &;c. — Son  titre  c'est  sa  qua- 
lité de  copropriétaire  avec  St.  Sulpice  de 
France,  devenue  celle  de  Propiétaire  par 
]a  conquête  qui  a  rendu  Alien,  St.  Sulpice 
de  France. — Son  titre,  c'est  l'usage  des 
conquêtes,  dans  lesquelles  les  biens  d'un 
Ordre  sont  laissés,  sans  procès,  aux  Mai- 
sons de  ces  Ordres  sur  les  lieux. — Son  ti- 
tre, c'est  que  les  biens  étant  au  corps  de 
St.  Sulpice;  et  n'y  ayant  pour  le  Canada^ 
(d'autre  corps  de  St  Sulpice  que  le  Sémi- 
naire de  Montréal,  (comme  on  l'a  prouvé,) 
il  su>t  que  tous  les  biens  du  corps  de  St. 
Sulpice  sont  au  Séminaire  de  Montréal. — - 
Son  titre,  c'est  une  cession,  qui  étant  faite 
de  biens  communs,  n'opère  pas  de  muta- 
tion, selon  le  droit  féodal  ;  et  quand  il  n'y 
^  pas  changement  de  jPrcpriétaires,  il  n'est 
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pas  besoin  de  Lettres  Patentes.  Son  tîtni> 
c'est  une  cession,  qui  non  seulement  selon 
h  droit  féodal,  mais  encore  selon  les  prin- 
cipes des  amortissements,  n'engendre  droit 
d'amortissement,  et  conséquemment  n'e- 
Xïge  Lettres  Patentes  qui  amortissent. — 
Son  titre,  c'est  une  cession,  qui  ^st  un 
y  val  partage  entre  \e  corps  de  St.  Sulpice 
et  le  corps  du  Séminaire  de  St.  Sulpice  de 
Montréal,  partage  de  biens  communs,  dans 
liequel  chacun  est  habile  à  posséder  sa  por- 
tion par  l'amortissement  primitif  (comme 
iious  l'avons  prouvé)  ;  cession  qui  est  donc 
autorisé  par  les  Patente^  de  1677  qui  amor- 
îsrent  les  biens  primitivement. — Son  titre, 
c'est  cette  cession  jugée  bonne  par  le  Roi 
même  (son  représentant,)  et  en  vertu  de  la 
quelle,  le  Séminaire  a  été  reconnu  Propri- 
étaire, dans  la  foi  et  hommage  :  soit  que 
1^  Roi  ait  jugé  les  Patentes,  non  néces- 
saires dans  ces  actes  entre  copropriétaires  ; 
soit  qu'il  ait  jugé  les  anciennes  Lettres 
Patentes  applicables  à  ces  actes  ;  soit  qu'en 
mettant  en  possession  lui-même  (et  faisant 

Î)arlà  plus  que  donner),  il  ait  fait  Téquiva- 
ent  des  Concessions  Royales  qui  n'ont  pas 
besoin  de  Lettres  Patentes. — Son  titre, 
c'est  cette  cession  qui  constate  Vindépen- 
</a«ce  qu'aura  le  Séminaire  de  Montréal  du 
corps  de  St.  Sulpice  en  France  ;  et  dès  lors 
a  lieu  la  promesse  du  Roi  qui  a  consenti, 
envers  l'Ambassadeur  de  France,  que  le 
Séttiinaire  de  Montréal  jouirok  des  biens 
de  St.  Sulpice,  mais  sans  dépendance  du  Sé- 
minaire do  Paris. — El  s'il  pouvoit  encore 
rester  quelque  doute,  la  possession,  selon 
leg  principes  du  droit,  le  termineroit  :  car 
ton  tître  enfin,  c'est  une  possession  de  prés 
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de  1 50  ans,  90  en  qualité  de  Co-proprié- 
taire,  et  60  en  qualité  de  Propriétaire. 

Finissons  par  un  raisonnement  capable 
de  frapper  tout  homme  judicieux.  Le  Sé- 
naire  de  Montréal  prétend  être  proprié- 
taire de  ses  biens,  quelques  uns  disent 
qu'ils  appartiennent  au  Roi.  Dans  cette 
conteste,  on  prend  un  arbitre  ;  et  cet  ar- 
bitre est  le  Roi  même.  Certainement  ceux 
qui  plaident  pour  sa  Majesté  ne  la  récuse- 
ront pas  ;  le  Séminaire  plein  de  confiance 
en  Sa  justice,  y  consent,  c.  a.  d.  consent  à 
ce  que  Son  auji'uste  Partie  soit  ]u^e.  Eli 
bien  Je  jugement  a  ete  porte  :  le  représen- 
tant du  Roi  a  prononcé,  sans  que  ce  juge- 
ment, depuis  38  ans^  ait  jamais  été  révo- 
qué par  Sa  Majesté.  Par  un  acte  solem- 
nel,  (la  foi  et  hommage,)  le  Gouverneur, 
au  riom  du  Roi,  a  reconnu,  déclaré  et  si- 
gné, que  le  Séminaire  de  Montréal  étoit 
Propriétaire.  Qui  est  ce  qui  pourra  met- 
tre en  doute  un  si  noble  Arrêt  ? 


F  I  N. 


JVb/a.—Quand  dans  les  citations  de  cet 
écrit,  on  n'indique  que  la  page  ou  les  Loi.v 
du  Canada^  on  prétend  désigner  Pouvragci 
oflSciei,  intitulé,  Edtis  Ordonnances  Royau.^ 
et  Arrêts  du  Conseil  d''Etat  du  Roi  concer- 
nant h  Canada. 


Chex  Itane,  Rus  ^t,  Petul,  Monlrdiî, 
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DU 

MEMOIME 

SUR 

LA  PROPRIETE  DES  BIENS 

DU 


OFFICIERS  DE  LA  COURONNE. 

Nous  avons  souvent  parlé  dans  ce  Mémoire 
de  l'opinion  des  Officiers  de  la  Couronne  contre  les 
droits  du  Séminaire,  et  nous  avons  fait  naître  le 
désir  de  la  connoître.  Il  y  a  même  une  sorte  de 
bonne  foi  à  manifester  au  public  comment  ces 
Messieurs  ont  prétendu  combattre  la  propriété  du 
Séminaire.  Nous  ne  connoissôns  que  l'opinion  de 
Sir  J.  Mariott  en  1774,  et  celle  des  Officiers  de  la 
Couronne  en  1789;  mais  nous  savons  de  la  ma- 
nière la  plus  authentique,  que  tout  çe  que  les  autres 
ont  pu  dire,  se  trouve  dans  le  Mémoire  de  1789, 
Commençons  par  Sir  J.  Mariott. 

SIR  J.  MARIOTT. 

Tout  ce  que  nous  connoissôns  de  cet  Avocat  gé- 
néral, se  trouve  dans  un  ouvrage  intitulé  :  Plan 
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cTttn  code  de  loix  pour  la  province  de  Québec,  Lon- 
dres, 1774. 

Ce  plan  se  réduit  à  établir  les  loix  Angloises 
pour  le  Canada,  et  à  y  détruire  la  religion  catho- 
lique, en  interdisant  toute  communication  avec  le 
Pape,  toute  indépendance  spirituelle  de  TEglise, 
toute  nomination  d'Evêque,  et  la  plûpart  des 
dogmes  catholiques.  Mais  le  Parlement  plus  gé- 
néreux, et  plus  fidèle  à  la  capitulation  et  au  traité, 
donna  le  biîl  célèbre  de  Québec,  qui  autorise  dans 
la  province  les  loix  Françoises,  et  le  plein  exer- 
cice de  la  religion  catholique  Romaine. 

Dans  cet  ouvrage.  Sir  J.  Mariott  montre  la  plus 
odieuse  partialité  contre  notre  religion.  Après 
avoir  parlé  (page  136,)  du  Purgatoire,  de  l'Abso- 
lution sacramentelle,  des  sentences  épiscopales,  du 
pouvoir  Papal,  il  ajoute  :  "  ce  sont  là  de  justes  rai- 
"  sons  pour  lesquelles  un  sistème  de  telle  nature  ne 
"  peut  être  toléré  en  sûreté,  relativement  àcertaines 
"  parties  de  ces  doctrines,  (page  141)  Un  Evêque 
"  qst  nécessaire  pour  tenir  ces  doctrines  sous  le  pou- 
*'  voir  politique  de  la  Cour  de  France,  (page  175.) 
"  Les  couvens  forment  les  plus  mauvaises  écoles,  n'é- 
"  tant  qu'un  amas  de  bigoteries,  d'ignorance,  de  ma- 
"  lice,  et  de  haine  pour  le  pouvoir  civil  :  c'est  un  état 
"  contre  nature.  La  profession  des  vœux  contre 
"  le  mariage,  ou  une  solemnelle  obligation  de  ne 
"  pas  continuer  l'espèce  humaine,  est  si  loin  de  la 
"  vertu  et  de  la  religion,  que  c'est  un  crime  contre 
l'état,  qui  le  prive  de  sujets,  et  produit  des  vices 
"  secrets  qui  font  la  honte  de  la  nature  humaine." 
On  croit  entendre  le  furieux  Luther  contre  les 
voeux  qu'il  avoit  sacrilègement  violés.  Les  plus 
fervens  Romains^  dit-il  encore,  (page  235.)  croient  ^ 
que  ceux  qui  approchent  des  corps  proiesians,  vivons 
ou  morts,  sont  condamnés  à  la  perdition.  Il  est  dif- 
ficile de  réunir  ensemble  plus  de  calomnies  et  de 
fanatisme. 


Voyons  ce  qu'il  dit  du  Sétninaire  de  Montréal, 
et  d'abord  sur  ses  biens.  Les  Sulpiciens^  dit-il, 
(page  210,)  possèdent  un  bien  de  huit  milles  livres 
sterling.  Cependant  l'Avocat  général  Mazerea  en 
1772,  n'en  donnoit  que  quatre  cnilles:  (papiers  ad* 
ditionels  imprimés  à  Londres  en  1776,  page  260,) 
et  immédiatement  avant  la  conquête,  le  Séminaire 
de  Montréal  reeevoit  du  gouvernement  François 
un  secours  annuel  d'environ  £^30  sterling  ;  et  en 
176G,  un  Mémoire  du  Séminaire  au  Gouverneur 
Murraj  ne  portoit  le  revenu  qu'à  £1^)00;  et  en 
IfiOO,  dans  les  comptes  du  Séminaire,  approuvéi 
par  Sir  R.  Milnes,  le  revenu  n'étoit  évalué  qu'à 
environ  £3300  sterling.  Telle  est  l'exactitude  de 
Sir  J.  Mariott.  Au  reste  on  a  toujours  exagéré  les 
biens  des  communautés»  Ainsi  le  Lord  Shelburne 
dans  sa  lettre  au  Lieutenant-Gouverneur  Carleton» 
14  Novembre,  1767,  faisoit  monter  le  revenu  de^ 
Jésuites  à  près  de  £4000,  (raport  du  comité  im- 
primé par  ordre  du  parlement  Britannique,  en 
1812,  page  472,)  et  le  raport  oflSciel  de  Sir  R, 
Milnes  en  1801,  ne  les  estime  qu'environ  £1300, 
(non  compris  les  propriétés  dans  les  villes  de  Qué- 
bec et  de  Montréal,  (do.  page  480,)  et  le  23  Jan- 
vier, 1799,  le  conseil  de  sa  Majesté  approuva  un 
raport  qui  faisoit  une  réserve  spéciale,  quand  le 
revenu  oionteroit  à  £2400,  (page  481,)  c'est  à  dire, 
qu'à  une  époque  où  tout  le  revenu  étoit  doublé,  on 
n'avoit  pas  la  moitié  de  celui  que  le  gouvernement 
donnoit  aux  Jésuites  en  1767,  (sans  cependant 
rien  assurer.) 

Mais  Sir  J.  Mariott,  chargé  par  sa  Majesté  de 
dresser  son  plan  pour  le  Canada,  ne  pouvoit  ig- 
norer les  informations  du  cabinet  de*  Londres,  qui 
ne  pouvoit  ignorer  lui-même  celles  que  le  Sémi- 
naire avoit  données  à  Sir  J.  Murraj  en  1766  :  com- 
ment donc  a^t-il  pu  supposer  de  huit  milles  livres 
sterling,  un  revenu  que  le  Séminaire  ne  portoit 
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qu'à  £1500,  dans  un  Mémoire  authentique  au 
Gouverneur  de  la  province  ?  un  revenu  que  Mr. 
Mazeres  même  n'estimoit  que  £4000,  dans  un 

fdan  qui  ne  pouvoit  être  inconnu  à  Sir  J.  Mariott? 
1  ne  m'appartient  pas  de  qualifier  une  inexactitude 
si  grave,  avec  autant  de  connoissance  des  faits. 
Mais  pourquoi  exagérer  ainsi  nos  biens?  La  raison 
en  est  simple  :  c'étoit  pour  exciter  le  désir  du  Gou- 
vernement, et  pour  donner  du  crédit  aux  raisons 
qui  autorisoient  la  spoliation. 

Après  avoir  parlé  des  biens.  Sir  J.  Mariott  donne 
une  notion  singulière  sur  la  nature  de  St.  Sulpice, 
qu'il  tire  de  l'idée  des  communautés  séculières  :  ii 
prétend  que  l'Archevêque  de  Paris  avoit  la  direc- 
tion des  dépendances  de  St.  Sulpice  en  Canada, 
(page  219,)  ïl  est  pourtant  certain  que  l'Arche- 
vêque de  Paris  n'avoit  aucune  autorité  sur  le 
corps  de  St.  Sulpice  :  que  son  autorité  n'avoit  lieu 
que  sur  les  maisons  de  St.  Sulpice  existantes  dans 
son  diocèse,  encore  étoit-elle  purement  spirituelle: 
que  chaque  maison  de  St.  Sulpice  étoit  dans  la 
même  dépendance  spirituelle  de  l'Evêque  dio- 
césain; qu'ainsi  la  maison  de  Montréal  dépendoit, 
pour  le  spirituel,  de  l'Evêque  de  Québec;  mais 
que  le  temporel  ne  dépendoit  d'aucun  de  ces  E- 
vêques  :  qu'aussi  bien  le  Séminaire  de  Paris,  dans 
ses  biens,  ni  celui  de  Montréal  dans  les  siens,  n'ont 
jamais  dépendu  des  Evêques.  Mais  il  étoit  utile 
à  la  cause  de  Sir  J.  Mariott  de  placer  le  Séminaire 
de  Montréal  sous  la  direction  de  l'Archevêque  de 
Paris,  pour  le  rendre  suspect  au  gouvernement, 
et  le  dépouiller  plus  aisément.  Et  cependant  son 
erreur  sur  la  nature  de  St.  Sulpice  montre  qu'il  ne 
connoissoit  pas  ce  corps  Ecclésiastique,  ni  les  droits 
de  ses  maisons  et  de  leurs  membres  sur  les  biens 
du  corps  :  et  qu'ainsi  il  ne  pouvoit  prononcer  qu'au 
hazard  sur  la  cession  de  1764,  acte  fait  uniquement 
entre  les  membres  de  St.  Sulpice. 
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Cependant  (page  211,)  il  prononce:  est,  diUiï^ 
me  grande  question^  si  ces  biens  ne  sont  pas  tombés 
à  votre  Majesté^  que  les  tenanciers  et  possesseurs 
doivent  tenir  comme  des  gardiens,  pour  tels  usages 
quil  lui  plaira.  Il  en  donne  la  raison,  (page  216,) 
par  les  loix  Ecclésiastiques  de  France,  aucune  congré- 
gation ne  peut  aliéner  ses  biens,  ni  ces  sociétés  être 
divisibles,  de  manière  qu'aune  partie  puisse  transférer 
à  Vautre, 

D'abord,  ces  raisons  ne  lui  paroissent  pas  bien 
triomphantes,  puisqu'il  ne  fait  que  douter,  c'^est  une 
grande  question  ;  et  puisqu'il  veut  qu'on  laisse  ces 
biens  dans  les  mains  de  leurs  possesseurs.  Quelles 
fortes  raisons  pour  le  Séminaire  n'a-t-il  pas  fallu, 
afin  de  balancer  dans  le  cœur  de  Sir  J.  Mariott, 
son  zèle  extrême  pour  la  Couronne,  et  sa  haine 
fanatique  contre  tout  ce  qui  est  catholique  ?  Donc 
ses  doutes  sont  le  triomphe  des  droits  du  Séminaire. 
Quelles  fortes  raisons  pour  ces  droits,  quand, 
dans  le  doute  si  nos  biens  sont  à  la  couronne,  un 
homme  du  caractère  de  Sir  J.  Mariott  propose  de 
les  laisser  dans  nos  mains  !  et  cela,  dans  un  ou- 
vrage où  il  n'écoute  aucune  vue  politique,  et  où  il 
demande  sans  façon  d'oter  aux  Canadiens  le  Pape, 
l'Evêque,  leurs  dogmes,  leurs  processions,  leur  re- 
ligion en  un  mot. 

Il  entre  ensuite  dans  les  raisons;  il  cite,  et  il  ne 
cite  que  les  loix  Ecclésiastiques  de  France.  Il  est 
bien  connu  que  Sir  J.  Mariott  ne  connoissoit  guères 
ces  loix  :  parcequ'en  général  les  Jurisconsultes 
Anglois  ne  les  connoissent  pas  ;  (aveux  des  juges 
Hay  et  Mazeres  cités  au  parlement  de  1774,  Bri- 
tish  American  Review,  29  Janvier  ;)  parcequ'il  en 
convint  lui-même  dans  l'interrogatoire  célèbre  qu'il 
soutint  au  parlement  de  1774,  sur  les  affaires  du 
Canada  ;  l'ignorance  des  loix  Françoises  paroit  en- 
core par  la  réponse  étrange  qu'il  y  donna  sur  le 
retrait  lignager.    Il  énonce  ces  loix,  et  il  ne  les 
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f trouve  pas:  toujours  des  avancés  sans  pfieuve, 
l  énonce  ces  loix,  et  il  n'en  fait  aucune  application 
à  la  question  présente  de  là  cession  de  St.  Sulpice 
au  Séminaire  de  Montréal  :  il  ne  montre  pas  que 
cette  cession  ne  pouvoit  se  faire  à  des  co-propriè* 
taires;  qu'elle  ne  pouvoit  se  faire,  lors-même  que 
c'étoit  un  partage  de  biens  communs  ;  tous  actes 
démontrés  permis  dans  notre  Mémoire.  Lui-même 
est  convenu  dans  son  interrogatoire  que  ses  con- 
clusions n'étoient  pas  positives:  comment  citer  de 
simples  aperçus. 

Mais  enfin  notre  cause  a  tant  d'avantage,  que 
nous  pouvons  hardiment  discuter  les  prétendus 

})rincipes  qu'on  nous  oppose:  ils  sont  en  effet  tous 
aux,  dans  leur  généralité. 

Il  est  faux  qu'une  partie  d'un  corps  nè  puisse 
donner  à  l'autre  :  tous  les  jours  cela  ârrivoit  dan» 
les  corps,  sans  que  l'autorité  s'en  mêlât  :  c'étoit-là 
un  acte  de  gouvernement  intérieur  qui  n'înteressoit 
personne,  tant  que  les  membres  du  corps  ne  s6 
plaignoient  pas.  Or  ici  aucun  Sulpicien  ne  s'est 
plaint,  ni  ne  peut  même  se  plaindre.  Ce  ne  sont 
pas  sans  doute  ceux  de  Montréal,  qui  gagnent  tout; 
ni  ceux  de  France,  qui  étant  étrangers,  ne  pou* 
Voient  rien  conserver. 

II  est  faux  que  les  corps  ne  puissent  aliéner  :  ils 
le  peuvent  dans  la  nécessité;  or  cette  nécessité 
existoit  pour  la  conservation  de  l'œuvre  et  des 
biens  à  l'oeuvre:  la  raison  est  alléguée  dans  là 
cession.  On  aliène  en  observant  les  formalités,  qui 
consistent  principalement  dans  l'autorisation  d« 
Péglise  et  de  l'état.  Mais  quelle  autorisation  St. 
Sulpice  pouvoit-il  obtenir  du  Roi  ét  de  l'église  de 
France  pour  aliéner  des  biens  en  Canada,  païs  sur 
lequel  ils  n'avoient  alors  aucun  pouvoir.  Les  for- 
ttialités  étant  donc  devenues  impossibles  à  St.  Sul- 
pice, on  ne  pouvoit  les  exiger.  Encore  moinë 
pouYoit-on  exiger  des  formalités  établies  pour  con- 
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serrer  les  fondations,  lorsqu'il  falloit  ne  pas  les 
suivre  pour  conserver  c^s  fondations.  Sauver  son 
bien  est  la  première  loi  y  et  on  ne  s'occupe  pas 
alors  des  formes  dans  lesquelles  on  le  sauve.  Il 
fallait  nécessairement  une  aliénation,  c'est  à  dire, 
que  ces  biens  sortissent  des  mains  de  St.  Sulpice 
en  France,  ou  volontairement  comme  on  a  fait,  ou 
forcément  par  la  confiscation.  La  loi  qui  défen- 
doit  d'aliéner  étoit  donc  impossible,  et  dès  lors 

elle  n'obligeoit  plus   Pourquoi  est-il  défendu 

aux  corps  d'aliéner?  c'est  pour  conserver  les  biens 
à  ces  corps  :  mais  ici  on  perdoit  ces  biens  en  ne 
les  aliénant  pas;  donc  le  principe  même  qui  défend 
d'aliéner  obligeoit  à  le  faire. 

Admettons  la  défense  d'aliéner:  y  a^t-il  ici  alié» 
nation  ?  Nous  avons  prouvé  (Mémoire,  p.  36,  37,) 
qu'il  n'y  en  avoit  point;  parceque  la  cession  étoit 
faite  à  des  co-propriétaires  :  parce»çu'elle  étoit  un 
partage  de  biens  communs — Il  n'y  en  a  point,  la 
cession  n'étant  qu'une  déclaration  du  fait  de  la 
conquête.  La  conquête  a  rendu  St.  Sulpice  de 
France  alien  pour  le  Canada,  et  par  conséquent 
incapable  de  posséder.  St.  Sulpice  de  France  a 
donc  cessé  d'être  co-propriétaire  ;  et  St.  Sulpice 
du  Canada  est  devenu  seul  propriétaire,  de  co- 
propriétaire qu'il  étoit:  comme  il  arrive,  lorsque 
quelques  membres  d'un  corps  se  séparent  de  ce 
eorps,  ou  meurent;  ils  ne  sont  plus  co-proprié- 
taires, et  ceux  qui  restent  sont  seuls  propriétaires. 
Ces  idées  sont  simples  et  décisives,  et  jamais  aucun 
Officier  de  la  Couronne  n'a  tenté  même  de  les  con- 
tester. 

St.  Sulpice  avoit  un  droit  spécial  d'aliéner,  par- 
ceque les  conquêtes  conservent  les  propriétés  j  et 
qu'ainsi  ceux  qui  ne  veulent  pas  être  sujets  du 
conquérant  peuvent  vendre  leurs  biens:  parceque 
Tarticle  48  de  la  capitulation  autorisoit  les  absent 
à  jouir  par  procureur,  et  toutes  personnes^  sans  ex- 
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ception,  à  vendre,  si  le  Canada  restoit  à  l'Angle- 
terre ;  et  les  articles  34, 35,  traitoient  spécialement 
les  communautés  conmie  les  individus:  parceque, 
si  le  traité  ne  mentionne  que  les  habùans,  c'est 
qu'étant  dévenus  sujets  de  l'Angleterre  par  l'arti- 
cle 41  de  la  capitulation,  ils  avoient  besoin  d'une 
permission  spéciale  pour  cesser  d'être  sujets,  ven- 
dre leurs  biens  et  abandonner  leur  nouveau  Prince; 
au  lieu  que  ceux  qui  n'étoient  pashabiians  n'avoient 
pas  besoin  d'autorisation  pour  vendre,  ni  pour  re- 
noncer au  Prince  qu'ils  n'avoient  pas  reconnu  : 
parceque  la  confiscation  étant  odieuse,  doit  être 
restreinte,  et  qu'ainsi,  pour  l'éviter,  il  faut  enten- 
dre de  la  manière  la  plus  étendue  le  mot  habitant^ 
et  y  comprendre  ceux  qui  étoient  présens  en  Ca- 
nada par  leurs  propriétés,  par  leurs  procureurs: 
parceque  le  but  unique  étoit  de  n'avoir  pour  pro- 
priétaires en  Q^nada  que  des  sujets  Anglois.  Or 
ce  but  étoit  rempli  quand  les  demeurants  en  France 
vendoient  à  des  sujets  Anglois  leurs  biens  en  Ca- 
nada: parceque  St.  Sulpice  étoit  présent  par  ses 
confrères  co-propriétaires,  qui  auroient  par  leur 
présence  conservé  les  droits  des  absens  :  parceque 
surea)ent  beaucoup  de  François  avoient  des  biens 
en  Canada,  sans  y  résider;  et  il  n'éxiste  pas  un 
seul  acte  de  confiscation  de  la  part  du  Gouverne- 
ment; ce  fait  si  constant  dans  l'espace  de  soixante 
ans  explique  de  nouveau  le  sens  du  traité,  de  ma- 
nière que  tout  propriétaire,  même  non  résidant, 
pouvoit  vendre  dans  l'espace  de  dix-huit  mois  à 
compter  de  la  ratification,  c'est-à-dire,  au  moins 
depuis  la  conclusion  du  traité,  le  10  Février  1763, 
jusqu'au  10  Août  1764.  Or  la  cession  est  du  29 
Avril  1764. 

Il  est  étonnant  que  toutes  ces  raisons  liées  au 
grand  principe  du  droit  des  gens  aient  échapé  à  la 
pénétration  des  Officiers  de  la  Couronne  de  1789, 
et  que  s'arrêtant  à  une  puérilité  de  mots,  ils  aient 
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jugé  que  des  étrangers  ne  pouvoient  donner . 
comme  si  les  anciens  sujets  du  Canada  ne  conser- 
voient  pas  leur  qualité,  jusqu'à  la  consommation 
de  la  conquête,  c'est-à-dire  jusqu'au  traité  de  paix; 
et  pour  leurs  biens,  jusqu'au  temps  nécessaire  pour 
les  vendre,  s'il  n'étoit  pas  fixé,  ou  jusqu'au  temps 
fixé  par  le  traité  même. 

On  ajoute  que  les  corps  ne  peuvent  être  divisés. 
Principe  qui  n'aboutit  à  rien;  car  alors  St.  Sulpice 
est  encore  tout  entier  un  corps,  qui  possède  par 
ses  maisons;  comme  les  ordres  religieux  possèdent 
en  Espagne  par  les  maisons  d'Espagne,  en  Flan- 
dre par  les  maisons  de  Flandre,  &:c.  D^autant  plus 
que  les  diverses  maisons  des  corps  ont  seules  une 
existence  réelle,  le  corps  n'en  ayant  qu'une  idéale, 
qui  n'a  de  réalité  que  par  ses  différentes  maisons, 
et  ne  peut  ainsi  posséder  que  par  elles — Principe 
faux  ;  puisque  les  religieux  et  l'abbé  pouvoient  se 
séparer,  et  les  parties  intéressées  avoient  seules  le 
droit  de  se  plaindre — Application  fausse  :  St.  Sul- 
pice qui  ne  s'est  pas  divisé  lui-même,  mais  que  la 
conquête  a  divisé,  ne  sauroit  porter  la  peine  de  ce 
qu'il  n'a  pas  fait — Principe  faux  encore  dans  sa 
généralité;  puisque  la  loi  peut  opérer  cette  divi- 
sion. Or  la  loi  l'a  opérée  pour  St.  Sulpice:  la  loi 
des  nations  dans  la  conquête,  la  loi  du  traité  qui  a 
séparé  le  Canada  de  la  France,  la  loi  des  aliens 
qui  rend  une  portion  du  corps  étrangère  à  l'autre 
pour  les  biens  et  la  dépendance  puisque  les  con- 
quêtes et  la  volonté  des  Souverains  opèrent  sou- 
vent cetle  division  des  corps  qui  ont  des  maisons 
dans  différens  états  et  dont  les  communications 
sont  interdites. 

On  dit  encore  qu  une  partie  du  corps  divisé  ne 
peut  transférer  à  Vautre  :  encore  principe  faux,  dans 
le  partage  des  biens  entre  l'abbé  et  les  religieiix, 
qui  ne  faisoient  qu'un  même  corps  ;  et  nous  avons 
plusieurs  fois  observé  que  la  cession  étoit  un  vrai 
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partage — Application  fausse  ;  puisque,  iselon  ce  que 
nous  avons  dit,  la  division  du  corps  étant  légale^ 
ce  sont  deux  corps  légaux  qui  ont  transféré  l'un  à 
l'autre,  et  non  une  partie  de  ce  corps  à  l'autre  par* 

tie  puisque^  ce  n'est  pas  une  partie  de  St.  Sulpieei 

mais  tont  le  corps  de  St.  Sulpice  représenté  par 

les  chefs  qui  a  transféré  puisque  ce  transport 

n'est  pas  fait  à  une  simple  partie  du  corps;  mais  à 
un  corps  érigé  légalement,  qui  est  partie  de  corps^ 
par  raport  à  St.  Sulpice^  mais  corps  véritable  et 
complet  en  lui-même  par  son  érection  régulière  en 

Séminaire  :  puisque,  comme  nous  venons  de  le 

prouver,  il  n'y  a  point  d'aliénation,  et  par  congé*- 
quent  point  de  transport  :  point  de  transport,  n'y 
ayant  pas  de  changement  de  propriétaires,  quand 
la  cession  est  faite  à  des  co-propriétaires  :  point  d« 
transport;  puisque  c'est  la  conquête  qui  faisant 
cesser  les  droits  des  autres  devenus  aliens^  n'a  lais* 
sé  subsister  que  ceux  de  Montréal  ;  et  tju'ainsi  la 
cession,  sans  rien  donner,  n'a  fait  que  reconnoîtrc 
ce  que  la  cpnqûête  a  fait. 

On  D0  voit  au  reste  qu'un  homme  contre  la 
cession,  et  qui  n'a  pas  même  effleuré  les  autres 
raisons  victorieuses  de  notre  Mémoire. 

Quelque  forte  que  soit  cette  discussion  minu- 
tieuse des  arguties  du  droit,  nous  avons  des  ré- 
ponses plus  nobles,  plus  dignes  du  Gouvernement 
dont  nous  combattons  les  prétentions,  ou  plutôt 
dont  nous  défendons  l'honnedr.  Qu'on  se  rappelle 
la  situation  de  St.  Sulpice  et  la  dignité  de  sa  con- 
duite. Il  peut  vendre  ses  grands  biens,  et  en  re- 
cueillir la  valeur:  et  par  une  générosité  admirable, 
il  préfère  de  les  donner,  et  à  des  sujets  du  Roi,  et 
pour  l'avantage  de  l'œuvre  en  faveur  des  sujets  du 
Roi,  et  sa  Majesté  les  confisqueroit  !  et  elle  les 
confisqueroit,  parcequ'ils  ont  fait  un  si  bel  acte  de 
noblesse  :  c'est  à  dire  qu'elle  puniroit  le  désinté- 
ressement le  plus  élevé,  par  la  spoliation  de  «es 


propres  sajets  ;  «t  pour  un  défaut  de  forme,  qu'il 
est  si  aisé  au  Roi  de  suppléer  !  et  pour  un  déîâut 
de  forme,  (défaut  de  lettres  patentes)  que  la  pu»- 
blicité  de  la  cession  ne  pouvoit  laisser  ignorer  au 
Gouvernement,  qui  l'avoit  dissimulé  dans  les  pré- 
miers  temps,  lorsque  le  18^  mois  du  traité  n'étant 
pas  expiré,  St.  Sulpice  pouVoit,  en  vendant,  le  re^ 
parer  !  et  sa  Majesté  confisqueroit  aujourd'hui, 
aujourd'hui  que  les  biens  paroissent  d'une  si  hautè 
valeur  ;  après  avoir  laissé  jouir  le  Séminaire  soi- 
xante ans,  quand  des  revenus  médiocres  ne  pou* 
voient  soutenir  les  charges  !  et  il  les  confisqueroit 
sur  ceux  mêmes  ^ui  ont  donné  cette  valeur  aux 
biens  par  une  foule  d'établissemens,  en  collège, 
moulins,  évalués  à  £40,000,  et  créés  à  force  de 
privations  de  tout  genre  !  C'est  ainsi  que  par  ces 
petites  subtilités  d'avocat,  on  travaille  à  couvrir 
le  Gouvernement  d'opprobre  et  St.  Sulpice  de 
gloire. 

Pour  juger  de  la  valeur  de  ces  raisons  qui  traî- 
nent dans  la  poussière  du  barreau,  qu'on  se  rap- 
pelle les  circonstances  ou  se  trou  voit  St.  Sulpice, 
et  si  bien  dépeintes  dans  la  cession.  Il  est  chargé 
d'une  œuvre  importante  pour  la  religioin  dans  le 
Canada,  et  pour  la  remplir  il  a  reçir  de  grands 
biens.  Mais  ces  biens,  soutien  de  la  fondation,  St. 
Sulpice  ne  peut  les  garder  à  la  conquête;  il  les 
feroit  confisquer.  Il  ne  peut  les  vendre  ;  il  étein* 
droit  la  fondation  même  confiée  à  son  zèle.  Il  ne 
restoit  qu'un  moyen  de  remplir  les  intentions  des 
fondateurs,  c'étoit  de  tout  donner  à  St.  Sulpice  de 
Montréal.  Par  là  l'œuvré  étoit  conservée,  et  elle 
étoit  éxécutée  par  ceux  mêmes  qui  l'avoient  tou* 
jours  remplie,  par  les  seuls  qui  pussent  représenter 
le  corps  auquel  elle  avoit  été  confiée,  et  par  des 
hommes  qui  étant  sujets  du  Roi,  étoient  capables  de 
posséder  les  biens.  Laissons  donc  ici  les  loix  de 
détail  qu'on  oppose.    La  cession  étoit  nécessaircj 
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et  la  nécessité  est  audessus  de  toutes  les  loix — Elle 
a  été  faite  dans  le  temps  de  la  conquête  qui  dure 
toujours  jusqu'au  traité  de  paix;  et  pour  les  biens 
jusqu'à  l'expiration  du  temps  donné  pour  s'en  dé- 
faire. Mais  à  cette  époque  d'un  changement  de 
gouvernement,  où  le  mélange  des  anciens  et  des 
nouveaux  sujets,  des  loix  de  l'ancien  souverain  et 
du  nouveau,  ne  laisse  rien  d'arrêté  dans  la  législa- 
tion, la  grande  règle  que  l'on  suit,  c'est  l'équité. — 
Aussi  la  proclamation  du  Roi  d'Angleterre  en  1763 
renvoie  les  juges  du  Canada  aux  loix  Angloises  et 
à  Péquité. — Aussi  les  loix  d'administrations,  telles 
que  celles  de  gens  de  main-morte  et  autres,  sont 
pour  les  temps  ordinaires  des  Gouvernemens;  mais 
ne  sont,  ni  ne  peuvent  être,  pour  les  temps  extra- 
ordinaires des  conquêtes. — Aussi  la  défense  d'alié- 
ner faite  aux  corps,  n'éxiste  plus  alors:  nous  l'avons 
déjà  prouvé.  La  capitulation  et  le  traité  donnent,  à 
tous  sans  exception,  le  droit  de  vendre,  même 
aux  religieux  Jésuites  ou  Recollets,  qui  selon  les 
loix  ordinaires  ne  possèdent  rien. — Mais  si  dans 
ces  temps  extraordinaires  les  corps  peuvent  alié- 
ner, ils  peuvent  aussi  acquérir  :  puisque  la  défense 
d'acquérir  n'est  qu'une  suite  de  celle  d'aliéner  :  il 
falloit  empêcher  d'acquérir  des  hommes  qui,  ne 
pouvant  aliéner,  auraient  absorbé  tous  les  biens  ; 
donc  dès  qu'il  est  permis  aux  corps  d'aliéner,  il  n'y 
a  plus  de  raison  de  leur  défendre  d'acquérir;  ainsi 
il  ne  leur  est  plus  défendu  d'acquérir.  Donc  dans 
le  temps  de  la  conquête.  St.  Sulpice  pouvoit  alié- 
ner, le  Séminaire  de  Montréal  pouvoit  acquérir; 
encore  plus,  quand  il  n'acquièroit  que  du  corps 
qui  aliénoit,  et  qu'ainsi  la  masse  des  biens  du  corpg 
n'augraentoit  pas;  et  encore  plus,  quand  le  Sémi- 
naire de  Montréal  n'acquièroit  (si  cela  peut  s'ap-  ' 
peller  acquérir)  que  de  son  propre  corps,  que  des 
biens  auxquels  il  avoit  des  droits  de  propriété  ;  et 
encore  plus,  quand  il  acquièroit  des  biens  attachés  à 
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l'œuvre  qu'il  avoit  toujours  remplie,  et  qu'il  devoit 
et  même  pouvoit  seul  remplir. 

Supposons  tout  ce  qu'on  voudra  ;  et  sans  nous- 
prévaloir  du  droit  de  la  conquête,  le  traité  au- 
torise le  corps  de  St.  Sulpice  à  aliéner  :  mais  la 
donation  de  1663,  et  les  patentes  de  1677,  qui  la. 
confirment  en  faveur  des  Ecclésiastiques  de  St. 
Sulpice  ne  peuvent  s'exécuter  que  dans  les  Ecclé- 
siastiques de  St.  Sulpice  de  Montréal,  les  seuls  qui 
sont  capables  de  posséder  ces  biens.  Donc  si  par 
le  traité  St.  Sulpice  peut  aliéner,  par  la  donation 
et  les  patentes,  il  ne  le  peut  faire  qu'en  faveur  du 
Séminaire  de  Montréal,  c'est-à-dire,  que  l'aliéna- 
tion et  l'acquisition,  ou  l'acte  de  cession,  sont  fon- 
dées sur  le  traité,  la  donation  et  les  patentes.  Mais 
ue  la  donation  soit  nulle,  les  biens  seront-ils  con- 
squés  pour  cela?  Cest  un  principe  que  les  biens 
d'un  corps  appartiennent  aux  derniers  de  ce  corps. 
Donc  les  Ecclésiastiques  du  Séminaire  de  Montré- 
al, étant  du  corps  de  St.  Sulpice,  les  biens  du  corps 
sont  à  eux.  Après  eux  seulement,  pourra  venir  la 
confiscation,  ou  le  droit  du  Roi. 

Telle  est  donc  l'autorité  du  prémier  Officier  de 
la  Couronne  qu'on  nous  oppose,  de  Sir  J.  Mariott. 
C'est  l'autorité  d'un  homme  qui  ne  respecte  ni  la 
capitulation,  ni  les  traités.  C'est  l'autorité  d'un 
homme  plein  de  fureur  et  de  calomnie  contre  l'é- 
glise Catholique,  et  qui  prononce  sur  le  sort  d'une 
société  de  prêtres,  et  de  l'établissement  le  plus 
important  pour  le  soutien  de  la  religion  qu'il  ab- 
horre. C'est  l'autorité  d'un  homme  qui,  exagérant 
énormément  et  sciemment  les  biens  de  St.  Sulpice, 
et  appellant  ainsi  le  Gouvernement  aies  prendre, 
par  son  ignorance  de  l'état  de  ce  corps  et  par  ses 
mauvaises  dispositions  contre  lui,  ne  mérite  aucune 
confiance  dans  ce  qu'il  avance  pour  le  dépouiller. 
C'est  l'autorité  d'un  homme,  qui  ne  connoissant 
pas  la  nature  du  corps  de  St.  Sulpice,  ni  les  droits 
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des  membres  à  «e^  biens,  est  incapable  de  juger 
d'un  acte  passé  uijiquement  entre  les  individus  de 
ce  corps.  C'est  l'autorité  d'un  homme  qui  cite, 
contre  les  droits  du  Séminaire,  les  loix  Françoise^ 
qu'il  déclare  publiquement  ne  pas  connoître  ;  qui 
énonce  ces  loix  sans  en  donner  aucune  preuve,  sans 
en  faire  l'application  à  St.  Sulpice,  C'est  l'auto- 
rité d'un  homme  qui  avance  des  principes  faux 
dans  leur  généralité  et  dans  leur  application:  des 
principes  appuyés  sur  des  lois  de  détail,  qui  ne 
sont  pas  pour  les  tems  extraordinaires  des  con-f 
quêtes-^sur  des  loix  que  sa  Majesté  n'a  pas  sui- 
vies^sur  des  loix  que  l'on  voudroit  faire  servir  à 
punir  le  plus  noble  désintéressement,  contre  l'hon- 
neur du  Roi—sur  des  loix  qui  doivent  céder  à  la 
première  des  loix,  à  la  nécessité. 

C'est  l'autorité  d'un  homme  qu!  a  déclaré  en 
plein  Parlement,  que  dans  son  plan  de  loix  pour 
le  Canada,  ses  conclusions  n'étoient  pas  positives, 
(British  American  review,  29  Janvier,)  d'un  homme 
qui  doute  si  ces  biens  sont  à  la  Couronne,  c'est  une 
grande  (juestion  ;  d'un  homme  qui  voudroit,  il  est 
vrai,  voir  ces  biens  employés  pour  les  usages  de 
la  Couronne;  mais  qui  veut  en  même  temps  qu'ils 
restent  entre  les  mains  du  Séminaire  qui  les  pos^ 
sède — -d'un  homme  dont  les  conclusions  contre  1© 
Séminaire,  ne  sont  qu'inconséquences,  injustices  et 
aveux  :  inconséquence,  de  vouloir  que  la  Couronne 
règle  à  son  gré  l'usage  de  ces  biens,  c'est  à  dire, 
en  dispose,  et  qu'en  même  temps  l'emploi  en  soit 
fait  par  une  société  de  prêtres.  Si  l'usage  en  doit 
être  spirituel,  pourquoi  sera^t-il  réglé  par  la  Cou- 
ronne }  si  l'usage  en  doit  être  temporel,  pourquoi 
l'emploi  par  une  société  de  prêtres  }  InconséquencQ 
et  injustice — inconséquence  de  douter  si  les  biens 
sont  à  la  Couronne,  et  d'agir  comme  s'ils  lui  ap- 
partenoient,  en  lui  laissant  la  disposition  de  ces 
revenus — injustice  de  douter  s'ils  appartiennent  au 
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Séminaire,  et  cependant  de  lui  en  oter  la  disposi- 
tion. On  voit  là  ce  qui  est  de  la  droiture,  et  ce 
qui  est  de  la  passion  :  il  est  de  la  droiture  dans  un 
simple  doute  de  ne  pas  oter  les  biens  des  mains 
de  ceux  qui  les  possèdent;  il  est  de  la  passion  et 
de  la  haine  de  la  religion  et  de  ses  prêtres  de  leur 
en  ravir  la  disposition  pour  la  donner  à  la  Cou- 
ronne.— Aveux  enfin  de  Sir  J.  Mariott  :  il  déclare 
que  ses  conclusions  ne  sont  pas  positives  ;  et  dès 
lors,  qu'elles  ne  sont  qu'un  simple  aperçu  :  mais 
il  est  clair  qu'on  ne  peut  dépouiller  le  Séminaire 
sur  un  simple  aperçu — Il  confesse  qu'il  doute  si 
ces  biens  sont  tombés  à  la  Couronne.  Donc, 
puisque  dans  le  doute  on  ne  peut  dépouiller  le 
possesseur,  il  faut  qu'il  confesse  qu'on  ne  peut 
dépouiller  le  Séminaire;  et  la  force  de  la  vérité 
l'en  fait  convenir  expressément,  quoiqu'en  suite  la 
passion  le  fasse  décider,  sans  aucune  raison,  que 
tout  sera  employé  par  le  dit  Séminaire  aux  usages 
de  la  Couronne ...  Il  doute  si  ces  biens  appartien- 
nent au  Séminaire  :  c'est  bien  là  confesser  la  foi- 
blesse  de  ses  raisons,  qui  n'ont  pu  que  donner  du 
doute  à  l'ennemi  le  plus  furieux  de  tout  ce  qui 
est  catholique.  Le  doute  dans  un  tel  homme  dé- 
montre l'évidence  de  notre  droit — Oui,  telle  est 
l'évidence  de  notre  droit,  que  l'homme  le  plus  ha- 
bile n'offre  que  des  inconséquences  ;  l'homme  le 
plus  droit  n'enfante  que  de  palpables  injustices; 
que  l'homme  le  plus  ardent  contre  la  religion  ca- 
tholique, le  plus  zélé  pour  les  intérêts  du  Roi  n'a 

Eu  produire  que  des  conclusions  qui  conservent 
ï  Séminaire  dans  sa  possession,  et  établissent 
qu'on  ne  peut  opposer  rien  de  solide  à  ses  droits. 
Telle  est  l'évidence  de  nos  droits,  que  sept  ans 
après  la  publication  du  plan  de  Sir  J.  Mariott  par 
ordre  de  sa  Majesté,  le  Gouvernement  même  re- 
connut solemneliement  la  propriété  du  Séminaire, 


et  lui  en  donna  un  acte  authentique,  dans  la  foi  et 
hommage  qu'il  en  reçut  en  1781. 

Apres  cette  dissertation  nous  espérons  qu'on 
n'exhumera  plus  Sir  J.  Mariott  et  qu'on  laissera 
ses  cendres  reposer  tranquillement  dans  le  tom- 
beau. Vojons  si  les  Officiers  de  la  Couronne  de 
1789  seront  plus  heureux. 

OFFICIERS  DE  LA  COURONNE 
DE  1789. 

Le  Séminaire  donna  occasion  à  cette  attaque 
par  un  Mémoire  qu'il  présenta  au  Gouverneur  en 
1788,  pour  se  plaindre  des  réclamations  que  les 
Sauvages  faisoient  de  la  Seigneurie  du  Lac,  et  de 
la  nomination  que  le  Gouvernement  venoit  de  faire 
du  Greffier  de  la  Cour  de  Montréal.  Il  ne  s'agis- 
soit  que  de  ces  deux  objets,  et  la  référence  du 
Gouverneur  au  Conseil  du  29  Décembre  1788, 
n'en  mentionne  aucun  autre.  Le  Conseil  fixa  un 
jour  auquel  les  Officiers  de  la  Couronne  donne- 
roient  leurs  observations,  et  il  ordonna  que  l'Avo- 
cat du  Séminaire  donneroit  les  siennes  dix  jours 
après.  Le  jour  fixé,  parurent  les  remarques  é- 
crites  de  ces  Messieurs  :  ils  j  parlèrent  peu  des 
deux  articles  dont  il  s'agissoit  uniquement,  et  ils 
s'étendirent  avec  affectation  sur  la  propriété  du 
Séminaire,  dont  ils  ne  s'agissoit  pas.  Ils  ne  man- 
quèrent pas  d'observer  dans  leur  Mémoire,  que  le 
Séminaire  n'avoit  présenté  d'autres  titres  que  ceux 
dont  ils  venoient  de  donner  le  détail  ;  et  ils  con- 
clurent que  le  Conseil  devoit  croire  que  ces  biens 
appartenoient  à  la  Couronne  et  non  au  Séminaire, 
qui  n'en  avoit  été  que  Trustées  ou  gardien  pour  les 
usages  de  sa  Majesté.  L'Avocat  du  Séminaire 
n'eut  que  dix  jours  pour  dresser  sa  réponse  sur 
une  affaire  inattendue,  sur  la  quelle  il  falloit  con- 
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sulter  ses  clients  éloignés  de  soixante  lieues,  en 
recevoir  les  titres  et  les  instructions,  y  réfléchir, 
écrire  ses  défenses:  aussi  s'en  plaignit-il  dans  son 
Mémoire,  et  il  fit  toute  exception  pour  le  Sémi- 
naire. Le  Conseil  ne  prononça  pas  :  et  il  renvoya 
l'affaire  aux  Cours  de  Justice  dont  il  devoit  être 
juge  par  appel,  en  déclarant  en  même  temps  que 
Ja  discussion  pourroit  changer  les  circonstances 
de  la  cause.    Le  Conseil  fit  dans  ce  sens  son  rap- 

[)ort  au  Gouverneur:  et  le  Gouverneur,  dans  sa 
ettre  au  Séminaire,  répondit  sur  les  deux  articles 
du  Mémoire  du  Séminaire,  sans  dire  un  mot  de  la 
question  des  biens.  Ainsi  fut  non  avenue  l'opi- 
nion des  Officiers  de  la  Couronne,  qui  demeura 
vingt-deux  ans  ensevelie  dans  les  bureaux  jusqu'en 
181  i.  Nous  avons  dans  nos  archives  toutes  les 
pièces  de  cette  affaire,  et  on  les  trouve,  je  pense, 
dans  celles  du  Conseil. 

D'après  cet  exposé,  si  l'on  considère  le  Mémoire 
de  1789  par  rapport  au  Gouvernement  ;  on  verra 
qu'il  n'a  dû  avoir  aucune  influence  ;  parcequ'il  fut 
tenté  sans  l'aveu  du  Gouverneur,  qui  n'avoit  sou- 
mis à  l'examen  que  les  prétentions  des  Sauvages 
sur  la  Seigneurie  du  Lac,  et  la  nomination  du  Gref- 
fier :  puisque  le  Gouverneur  dans  sa  lettre  finale  au 
Séminaire  ne  mentionne  que  ces  deux  objets,  sans 
dire  un  mot  sur  la  question  des  biens  ;  puisque  le 
Mémoire  resta  ensuite  dans  les  bureaux,  ignoré 
pendant  22  ans,  et  que  s'il  en  sortit  alors,  ce  fut 
par  ordre  d'un  Gouverneur  qui  ne  pouvoit  après 
un  si  longtemps  connoître  les  circonstances  peu 
honorables  de  cette  affaire. 

Oui  peu  honorables,  si  on  l'examine  par  rapport 
au  Séminaire.  Quelle  délicatesse  en  effet  de  la 
part  des  Officiers  de  la  Couronne,  de  changer  tout 
à  coup  l'état  de  la  question,  d'effleurer  à  peine  les 
deux  articles  dont  il  s'agissoit  uniquement,  et  de 
faire  un  long  Mémoire  sur  la  propriété  des  biens 
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du  Séminaire  dont  il  ne  s'agissoit  point  du  tout, 
et  d'apjDelIer  cette  surprise  odieuse  un  devoir  in- 
dispensable pour  eux  ?  Quelle  délicatesse  de  trai- 
ter brusquement  une  question  si  capitale  pour  le 
Séminaire,  puisqu'elle  décidoit  de  son  existence, 
sans  qu'il  y  fut  préparé  ;  et  de  ne  lui  donner  que 
10  jours  pour  dresser  sa  réponse,  impossible  dans 
un  si  court  espace,  comme  nous  l'avons  observé? 
Et  quand  le  Séminaire  n'a  dû  exhiber  que  ses  titres 
pour  exclure  les  Sauvages  de  leurs  prétentions  à  la 
Seigneurie  du  Lac,  et  pour  établir  sa  nomination 
du  Greffier,  seuls  objets  dont  il  s'agissoit,  quelle 
délicatesse  de  se  prévaloir  de  ce  qu'il  n'a  pas  ex- 
hibé d'autres  titres,  pour  prouver  son  droit  de 
propriété  sur  tous  ses  biens  dont  il  ne  s'agissoit 
pas  ?  et  de  s'en  prévaloir  pour  décider  avec  pleine 
assurance  que  ces  biens  apartiennent  à  la  Cou- 
ronne, et  pour  presser  le  Conseil  de  le  décider 
avec  eux?   (vers  la  fin  du  Mémoire.) 

Qu'on  ne  dise  pas  que  la  question  de  la  pro- 
priété tenoit  à  celles  du  Lac  et  du  Greffe;  puisque 
celle  du  Lac  étoit  décidée  en  écartant  les  Sauvages 
qui  reclamoient  cette  Seigneurie  sans  titre  ;  et  que 
la  propriété  du  Greffe,  tenant  à  la  Seigneurie  de 
Montréal,  le  Séminaire  possédant  la  Seigneurie 
avoit  droit  au  Greffe. 

Si  00  examine  le  Mémoire  par  rapport  à  l'effet 
qu'il  doit  produire  sur  la  question  des  biens,  il  n'en 
doit  produire  aucun,  mais  être  absolumént  nul  sur 
cet  objet;  nul,  comme  si  dans  une  action  pour  un 
objet  en  litige,  la  partie  adverse  prétendoit  en  faire 
décider  une  autre.  Ainsi  quand  il  n'est  question 
que  de  savoir  si  les  Sauvages  ont  droit  à  la  Seigneu- 
rie du  Lac,  si  le  Séminaire  a  droit  à  la  nomination 
du  Greffier  de  Montréal,  les  Avocats  de  la  Cou- 
ronne veulent  qu'on  décide  que  les  biens  du  Sémi- 
naire appartiennent  tous  au  Roi.  Nul,  parceque 
le  Séminaire  n'a  dû  filer  que  les  titres  qui  concer- 
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noient  la  Seigneurie  du  Lacet  le  Greffe,  quVinsi  il 
n'a  pas  du  filer  les  divers  titres  qui  établissent 
ses  droits  de  propriété  :  et  conséquemment  que 
par  le  défaut  de  ces  titres  le  Mémoire  de  ces  Offi- 
ciers n'a  pu  établir  que  les  biens  possédés  par  le 
Séminaire  ne  lui  appartenoient  pas.  Nul  aux  yeu|: 
même  du  Conseil  qui  n'o«a  prononcer,  quelque 
favorable  qu'il  fût  à  la  Couronne  ;,  non  seuletnenit 
parceque  cette  question  pouvoit  paroître  devanit 
lui  en  appel  ;  mais  encore,  dit-il,  parceque  la  dis- 
cussion pourroit  changer  les  circonstances  de  la 
cause,  la  faire  paroître  autrement  :  le  Mémoire  n'é- 
tablissoit  donc  pas  solidement  le  droit  de  la  Cou- 
ronne ;  donc  il  est  insuffisant  pour  décider  la  ques- 
tion, et  par  conséquent  nul  pour  décider  la  spoli- 
ation du  Séminaire.  Nul  ;  parcequ'aucune  déci- 
sion raisonnable  ne  peut  exister  sans  que  le  Sémi- 
naire soit  cité  et  entendu  dans  tous  ses  moyens. 
Plus  que  nul  ;  parcequ'une  espèce  de  fraude  ayant 
introduit  le  Mémoire,  elle  se  tourne  contre  ses  au- 
teurs, qui  n'auroient  pas  employé  des  moyens  si 
équivoques,  s'ils  avoient  eu  des  raisons  solides  à 
opposer,  et  n'auroient  pas  cherché  à  surprendre  le 
Séminaire,  s'ils  n'avoient  craint  les  lumières  qu'il 
auroit  offertes  à  ses  juges. 

Examinons  à  présent  le  Mémoire  en  lui-même. 
D'abord,  comme  Sir  J.  Mariott,  ils  parlent  de  loix 
Françoises,  qu'ils  connoissent  à  peu  près  comme 
Jui  ;  ils  décident  sans  aucun  doute  que  les  acquisi- 
tions faites  par  les  gens  de  main-morte,  sans  let- 
tres patentes,  sont  nulles,  et  en  tous  temps,  même 
avant  la  déclaration  de  1743,  puisqu'ils  appliquent 
ce  principe  à  l'acquisition  de  la  Seigneurie  de  Bour- 
chemin  faite  par  St.  Sulpice  en  1735,  de  leur  pro- 
pre aveu.  Il  est  pourtant  bien  *connu  dans  la  ju- 
risprudence Françoise  qu'à  cette  époque  les  gens 
de  main-morte  étaient  seulement  obligés  à  se  vui- 
der  les  mains  dans  Tan  et  jour  après  la  sommation 
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du  Roi  ou  des  Seigneurs — Ils  répètent  souvent  que 
les  établissemens  des  corps  ne  pouvoient  avoir  lieu 
sans  lettres  patentes,  et  ils  invoquent  spécialement 
à  ce  sujet  la  déclaration  de  1743.  Mais  ils  ne  font 
pas  l'exception  faite  par  l'article  9  de  1 743  en  faveur 
des  établissemens  qui  avoient  précédé  cette  décla- 
ration ;  ni  l'exception  faite  par  les  ordonnances  en 
faveur  des  Séminaires  dont  il  s'agissoit  ici.  (Voyez 
notre  Mémoire,  page  4)  Si  les  Officiers  de  la  Cou- 
ronne connoissoient  si  peu  les  loix  Françoises,  même 
sur  les  mains-mortes,  de  quelle  autorité  seront-ils 
aux  jeux  du  Gouvernement  contre  la  cession  de  St. 
Sulpice  au  Séminaire  de  Montréal,  qu'ils  prétendent 
juger  par  les  loix  Ecclésiastiques  de  France,  ainsi 
que  Sir  J.  Mariott. 

Comme  cet  Avocat  général,  ils  ignorent  aussi 
bien  l'organisation  de  St.  Sulpice.  C'est,  disent-ils, 
une  communauté  ou  congrégation  de  prêtres  sécu- 
liers, d'un  domicile  ou  résidence  légale  près  de  Pa- 
3'is,  formée  de  différentes  maisons,  ayant  son  chef 
ou  supérieur  particulier  sous  le  gouvernement  et  au- 
torité de  l'Evêque  diocésain,  l'Archevêque  de  Paris. 
Ces  idées  sont  très  bazardées.  Chaque  maison  de 
St.  Sulpice  a  son  domicile  légal  :  celle  de  Paris  à 
Paris,  celle  de  Montréal  à  Montréal.  Son  chef  ré- 
side ordinairement  à  Paris  ;  mais  il  peut  résider  ail- 
leurs :  il  y  a  un  chef,  et  plusieurs  aussi  pour  cer- 
taines affaires  et  spécialement  pour  le  temporel. 
Chaque  maison  est  sous  l'autorité  spirituelle  de 
l'Evêque  ;  mais  le  corps  n'est  sous  l'autorité  â'au- 
cun,  et  le  temporel  de  St.  Sulpice  ne  dépend  que 
de  son  corps  même. 

Il  léwsulte  de  là  que  les  Officiers  delà  Couronne 
ne  connoissent  pas  l'organisation  de  St.  Sulpice, 
qu'ils  ne  connoissent  pas  les  droits  de  ses  membres 
aux  biens  du  corps,  et  de  chacune  de  ses  maisons; 
qu'ils  ne  peuvent  donc  juger  de  la  cession  de  1764, 
d'un  acte  fait  entre  les  membres  du  corps.   Mais  si 
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les  Officiers  de  la  Couronne  ne  peuvent  juger  de 
la  cession,  il  s'en  suit  que  le  Gouvernement  ne 
peut  sur  leur  avis  regarder  la  cession  comme  nulle, 
et  dépouiller  le  Séminaire.  Il  s'en  suit  que  ceux 
qui  attaquent  ne  prouvent  pas,  et  conséquemment 
que  le  jugement  doit  être  pour  le  défendeur  qui 
est  le  Séminaire.  Il  s'en  suit  que  le  droit  de  la 
Couronne  n'est  pas  prouvé,  et  conséquemment 
que  le  jugement  doit  être  pour  le  possesseur  qui 
est  le  Séminaire.  Il  s'en  suit  que  Pacte  n'est  pas 
prouvé  nul  ;  et  tout  acte  qui  n'est  pas  prouvé  nul 
doit  tenir,  selon  toutes  les  loix.  Il  s'en  suit  que  ceux 
qui  sont  contre  la  cession,  sont  ceux  qui  la  con- 
noissent  le  moins,  ne  connoissant  pas  l'organisation 
des  Sulpiciens  qui  l'ont  faite;  et  que  ceux  qui  sont 
pour  la  cession  sont  les  Sulpiciens  qui  connoissent 
le  mieux  leurs  membres  et  peuvent  le  mieux  juger 
de  cet  acte  :  c'est  à  dire  que  ceux  qui  sont  contre 
la  cession,  sont  ceux  qui  sont  le  moins  capables 
d'en  juger,  et  que  ceux  qui  sont  pour  la  cession 
sont  ceux  qui  sont  le  plus  capables  d'en  juger. 
Dévelopons  cette  preuve  morale  tirée  de  la  qualité 
des  auteurs  de  la  cession. 

Quels  en  sont  en  effet  les  auteurs  ?  Ce  sont 
des  gens  de  main-morte,  qui  ne  pouvoient  ignorer 
les  loix  faites  contr'eux,  lesquelles  dévoient  régler 
leur  conduite  habituelle.  C'est  d'un  côté  Mr. 
Montgolfier  qui  a  toujours  passé  pour  un  des 
hommes  les  plus  éclairés  et  les  plus  sages  du  Ca- 
nada; de  l'autre  ce  sont  des  Docteurs  de  Sorbonne 
et  les  chefs  d'un  corps  éclairé  et  souverainement 
prudent.  Ce  sont  des  hommes  qui  ont  agi  dans 
une  affaire  des  plus  importantes,  où  il  s'agissoit  de 
biens  très  considérables,  où  il  étoit  question  de 
grands  intérêts  pour  la  religion,  où  il  falloit  con- 
server une  fondation  importante  confiée  au  zèle  de 
St.  Sulpice.  Ce  sont  des  hommes  qui  ont  dû 
prendre  toute  précaution,  consulter  les  plus  ha- 
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biles  jurisconsultes  et  canonistes,  pour  ne  rien  ha- 
zarder  dans  une  matière  de  ce  genre,  surtout  dan* 
un  acte,  qui  étant  de  nature  à  être  examiné  par 
une  Puissance  Protestànte,  devoit  être  à  l'épreuve 
d'une  foule  d'attaques  ennemies.  Ce  sont  des 
hommes  qui  ont  agi  contre  leurs  plus  grave» 
intérêts,  qui  ont  cédé  des  biens  d'une  haute  va- 
leur, lorsqu'ils  pouvoient  les  vendre  et  en  re- 
cueillir le  prix.  Des  gens  sages  ne  se  déterminent 
pas  à  de  tels  sacrifices  sans  être  parfaitement  as- 
surés de  leurs  démarches.  Ce  sont  deux  Notairet 
de  Paris,  très  estimés,  et  familiarisés  avec  les  loix 
de  main-morte,  qui  ont  dressé  et  signé  ces  actcs^ 
quoiqu'ils  n'ignorassent  pas  les  peines  graves  et 
flétrissantes  décernées  contre  les  Notaires  qui  pas- 
sent ce  genre  d'actes  défendus.  C'est  un  Avocat 
au  Parlement  de  Paris,  estimé  dans  sa  profession^ 
M.  Mauri,  qui  a  signé  dans  ces  actes  comme  Pro- 
cureur des  Ecclésiastiques  de  Montréal.  L'acte 
est  si  peu  douteux,  que  M.  Montgolfier,  dés  son  re- 
tour en  Canada  en  1765,  le  fait  aussitôt  enrégistrer 
dans  les  archives  de  la  Province  ;  et  lorsqu'en 
1781  on  lui  demanda  foi  et  hommage,  il  présenta 
avec  confiance  cette  cession  au  Gouvernement. 
Peut-il  y  avoir  la  plus  légère  vraisemblance  que  des 
hommes  si  instruits  dans  les  matières  de  leurressort, 
aient  ignoré  ce  que  sait  le  dernier  novice  en  loi, 
que  des  Notaires  habiles  l'aient  ignoré,  qu'un  Avo- 
cat estimé  et  plusieurs  autres  jurisconsultes  con- 
sultés l'aient  ignoré  ;  que  tous  ces  hommes  éclairés 
aient  ignoré  une  nullité  qu'on  prétend  si  évidente? 
Que  des  hommes  d'un  sens  commun  aient  fait, 
contre  un  intérêt  manifeste,  un  acte  dont  le  seul 
effet  étoit  de  rendre  vacans  de  si  grands  biens  qui 
leur  apartenoient  ?  Que  tous  pour  conserver  une 
grande  fondation,  aient  pris  les  meilleurs  moyens 
pour  la  détruire.'^  Que  pour  empêcher  la  confisca- 
tion de  pareils  biens,  ils  aient  pris  le  meilleur  moy- 
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en  de  les  faire  confisquer,  et  lorsqu'en  les  vendant 
ils  en  conservoient  la  valeur,  et  pouvoient,  au  lieu 
des  œuvres  fondées  devenues  impossibles,  en  éta- 
blir d'autres  non  moins  importantes?  Qu'ils  aient 
par  l'enregistrement  publié  cet  acte,  et  ainsi  ré- 
veillé toutes  les  passions  et  hâté  la  destruction  lé- 
gale de  tout?  Qu'ils  aient,  en  l'exhibant  comme 
titre  pour  la  foi  et  hommage,  forcé  le  Gouverne- 
ment à  s'expliquer  et  à  donner  le  plus  grand  éclat 
à  la  nullité  de  la  cession  et  aux  droits  de  la  Cou- 
ronne. Que  l'on  compare  ces  auteurs  de  la  cession 
avec  les  Officiers  de  la  Couronne  de  1789,  qui 
viennent,  au  bout  de  vingt-cinq  ans,  la  condamner, 
et  que  l'on  juge  de  quel  côté  doit  être  la  préfé- 
rence. 

Comme  Sir  J.  Mariott,  les  Officiers  de  la  Cou- 
ronne de  1789  avancent  des  principes  sur  la  divi- 
sion, l'aliénation,  le  transport  de  parties  de  corps 
à  l'autre  ;  et  ils  ne  prouvent  pas  plus  que  lui  ;  et  ils 
se  trouvent,  comme  lui,  réfutés  par  ce  que  nous 
avons  dit. 

Comme  Sir  J.  Mariott,  en  attaquant  la  cession, 
ils  n'attaquent  pas  une  cession  comme  la  nôtre, 
faite  à  des  co-propriétaires,  une  cession  qui  n'est 
qu'un  partage  de  biens  communs  :  et  ils  se  trouvent 
également  hors  de  la  question,  également  réfutés 
par  notre  Mémoire. 

Comme  Sir  J.  Mariott,  ils  ne  s'occupent  que  de 
la  cession,  et  ils  ne  touchent  pas  aux  nombreuses 
raisons  exposées  d^ns  notre  Mémoire,  lesquelles 
demeurent  ainsi  dans  toute  leur  force.  Nous  pou- 
vons même  y  en  ajouter  de  nouvelles. 

Il  s'agit  ici  de  fondation  de  biens  Ecclésias- 
tiques :  or  c'est  une  règle  constante  que  les  biens 
d'Eglise  doivent  être  employés  en  œuvres  pies. 
Ainsi  l'a-t-on  toujours  pratiqué  dans  toutes  les 
suppressions  légales  d'Ordres,  de  Monastères. — 
Même  pour  les  bénéfices  illégalement  possédés 
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la  déclaration  de  1681  l'avoit  ordonné,  et  que 
l'emploi  s'en  feroit  à  la  volonté  de  TEvéque,  après 
avoir  acquitté  les  charges.  (Mémoire  du  Clergé, 
T.  xi.  p.  1787)  Mais  si  tout  doit  être  employé 
en  œuvres  pies,  à  la  volonté  de  l'Evêqne,  les 
charges  acquittées,  même  dans  le  cas  de  la  sup- 
pression du  corps;  la  Couronne  se  trouve  pleine- 
ment sans  intérêt,  et  rien  ne  peut  troubler  le  Sé- 
minaire. 

Lors  même  que  d'autres  que  St.  Sulpice  de- 
vroient  être  chargés  de  la  fondation,  il  faudroit  un 
acte  du  législateur  pour  changer  cet  article  de  la 
fondation,  supposé  impossible.  Ainsi,  quand  les 
Jésuites  étant  détruits,  ne  purent  plus  remplir 
la  fondation  du  Roi  Stanislas;  il  fallut  un  acte  de 
Louis  XV.  pour  en  substituer  d'autres.  (Ré- 
pertoire de  Jurisprudence,  édition  in  8*^,  T.  25, 
p.  207.) 

Nous  avons  vu  dans  les  patentes  de  1677,  ces 
biens  dédiés  à  Dieu:  ils  sont  donc  hors  du  com- 
merce des  hommes:  mais  il  y  rentreroient  dans  ce 
commerce,  s'ils  étoient  possédés  par  la  Couronne. 
Dédiés  à  Dieu,  ils  ne  peuvent  être  sujets  de  con- 
trats humains  ;  ils  ne  peuvent  donc  être  sujets  au 
droit  d'Aubaine,  seul  titre  qui  puisse  les  faire  re- 
clamer à  la  Couronne.  Ces  biens  donnés  pour  les 
Sauvages  et  les  Canadiens,  sont,  dans  le  vrai, 
leur  propriété,  la  propriété  de  sujets  du  Roi,  et 
ne  peuvent  ainsi  être  l'objet  du  droit  d'Aubaine. 
Quand  les  Officiers  de  la  Couronne  en  Angleterre 
furent  consultés  sur  les  biens  des  Jésuites  en  Ca- 
nada, il  répondirent  qu'il  falloit  examiner  les  ré- 
serves des  donateurs.  (Rapport  officiel  imprimé 
par  ordre  du  Parlement  impérial  en  1812,  p.  480, 
&c.)  Cette  réponse  est  dans  les  régies  strictes  de 
la  justice:  or  ici  quelles  sont  les  réserves  des  do- 
nateurs.'^ C'est  que  les  biens  soient  employés 
pour  la  conversion  des  Sauvages,  et  à  l'instruction 
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des  François  résidans  en  l'Ile  de  Montréal.  Ils  ne 
peuvent  donc  être  pour  la  Couronne. 

Dévelopons  ce  qui  concerne  St.  Sulpice  dans  la 
donation.  Elle  est  faite  aux  Ecclésiastiques  de 
St.  Sulpice  de  Paris;  elle  est  donc  faite  aussi  à 
ces  Ecclésiastiques  de  St.  Sulpice  passés  en  Cana- 
da, puis  érigés  en  Séminaire  de  Montréal,  comme 
le  portent  les  patentes  de  1677;  elle  est  donc  faite 
au  Séminaire  de  Montréal.  Ces  Ecclésiastiques 
du  Séminaire  de  Montréal  qui  étoient  du  nombre 
de  ceux  à  qui  la  donation  a  été  faite,  n'ont  rien 
perdu,  quand  le  Roi  les  a  formés  en  Séminaire  de 
Montréal  ;  ils  ont  au  contraire  acquis  une  capacité 
légale  de  communauté,  qui  les  rend  plus  propre  à 
recevoir  une  donation,  même  dans  le  cas  d'une  sé- 
paration d'avec  le  reste  du  corps — La  donation 
faite  aux  Ecclésiastiques  de  St.  Suipice  de  Paris, 
étoit  faite  à  ces  mêmes  Ecclésiastiques  qui,  de  Pa- 
ris étoient  envoyés  dans  les  divers  Séminaires  de 
St.  Sulpice,  en  France,  en  Canada,  &c.  Faite  à 
ces  Ecclésiastiques  envoyés  de  Paris  au  Séminaire 
de  Montréal,  qui  composent  le  Séminaire  de  Mon- 
tréal— Cette  donation  faite  aux  Ecclésiastiques  de 
St.  Sulpice,  et  en  même  temps  pour  le  bien  spiri- 
tuel des  Sauvages  et  des  Canadiens  de  l'Ile  de 
Montréal,  étoit  faite  à  ces  Ecclésiastiques  de  St. 
Sulpice  qui  venoient  faire  cette  œuvre  au  Séminaire 
de  Montréal,  bien  plus  encore  qu'à  ceux  des  Ec- 
clésiastiques de  St.  Sulpice  envoyés  ailleurs,  qui 
ne  tenoient  aux  biens  du  Canada  que  par  le  corps 
dont  ils  étoient  membres.  Ceux  de  Montréal  au 
contraire  tenoient  à  ces  biens,  non  seulement  par 
leur  corps,  mais  parcequ'ils  faisoient  l'œuvre  pour 
laquelle  les  biens  étoient  donnés.  Donc  la  dona- 
tion étoit  sur  tout  faite  à  la  partie  de  St.  Sulpice, 
qui  formoit  le  Séminaire  de  Montréal — La  dona- 
tion est  faite  à  tout  St.  Sulpice,  et  à  ceux  de  ce 
corps  qui  envoyaient  de  ses  membres  à  Montréal, 
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et  à  ceux  qui  travailloient  à  l'œuvre  de  Montréal. 
Donc  si  la  partie  qui  envoyait  est  devenue  incapa- 
ble, comme  alieri^  la  donation  restera  à  ceux  qui 
iravaiiloieni,  c'est  à  dire  au  Séminaire  de  Montréal. 
Qu'ion  appelle  les  fondateurs  de  leurs  tombeaux, 
et  qu'on  leur  demande,  si,  dans  les  circonstances 
de  la  conquête,  ils  ont  prétendu  donner  à  la  seule 
maison  de  St.  Sulpice  qui  puisse  conserver  St.  Sul- 
pice  à  la  tête  de  Tœuvre  et  de  ses  biens.  Il  nie 
semble  les  entendre  :  nous  avons  donné  à  St.  Sul- 
pice ;  nous  avons  donc  prétendu  donner  à  la  seule 
maison  de  St.  Sulpice,  capable  de  la  donation  et 
des  œuvres,  c.  a.  d.  au  Séminaire  de  Montréal. 
Si  on  leur  demandoit,  est-ce  à  la  Couronne,  ou  au 
Séminaire  de  Montréal  que  vous  avez  donné.'* 
Non,  diroient-ils;  aucun  de  nos  pensers  ne  fut 
pour  la  Couronne,  tout  fut  pour  St.  Sulpice,  et 
surtout  pour  St.  Sulpice  qui  faisoit  l'œuvre^  et  en- 
core plus  pour  St.  Sulpice  qui  seul  peut  la  con- 
tinuer. Telle  est  donc  l'intention  des  donateurs  ; 
c'est  à  dire,  la  grande  règle  en  cette  matière  de 
donation. 

La  donation  est  faite  à  St.  Sulpice  à  perpétuité, 
selon  l'acte  de  1663,  et  le  patentes  de  1677:  à 
perpétuité  annonce  la  plus  forte  détermination  que 
ce  soit  tout  le  corps  de  St.  Sulpice,  si  cela  se 
peut,  une  partie  du  corps,  si  cela  ne  peut  être 
autrement — Toujours  des  Ecclésiastiques  de  St. 
Sulpice,  et  conséquemment  ceux  du  Séminaire 
de  Montréal,  si  on  ne  peut  en  avoir  d'autres  de 
St.  Sulpice — Limiter  la  donation  au  corps  en- 
tier, c'est  limiter  ce  qu'on  a  voulu  sans  limite^ 
ce  qu'on  a  voulu  être  perpétuel;  c'est  aller  con- 
tre la  teneur  expresse  de  la  donation:  donc,  si  le 
corps  entier  ne  le  peut,  la  perpétuité  de  St.  Sul- 
pice dans  l'œuvre  et  les  biens,  exige  que  ce  soit 
la  partie  de  St.  Sulpice  qui  peut  tout  faire  et 
tout  posséder,  c'est  a  dire,  le  Séminaire  de  Mon- 
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tréal — Borner  la  fondation  à  tout  le  corps,  quand 
une  partie  seulement  en  sera  capable,  c'étoit  pré- 
parer un  moyen  pour  qu'elle  ne  fut  pas  perpé- 
tuelle, tout  en  ordonnant  expressément  qu'elle  le 
soit.  A  perpétuité  à  St,  Sulpice  annonce  qu'on  veut 
tout  mojen  possible  pour  avoir  des  Sulpiciens: 
donc  le  moyen  unique  à  la  conquête,  qui  étoit  d'a- 
voir le  Séminaire  de  Montréal — En  donnant  à  St. 
Sulpice,  voudfoit-on  qu'on  eût  exclu  ceux  qui  fai- 
soient  l'œuvre,  ceux  qui  ayant  le  charge,  dévoient 
en  avoir  les  avantages  ;  ceux  qui  pouvoient  le 
mieux,  et  seuls  la  conserver  dans  le  cas  d'une 
conquête  que  la  France  devoit  toujours  craindre 
de  sa  rivale....  D'ailleurs  la  donation  est  favorable, 
puisque  c'est  une  libéralité,  une  fondation  faite 
pour  le  bien  public:  il  faut  donc  l'entendre  de  la 
manière  la  plus  étendue,  afin  qu'elle  subsiste; 
donc  de  manière  qu'elle  soit  remplie  par  les  Sul- 
piciens qui  seuls  en  seront  capables,  c'est  à  dire, 
par  le  Séminaire  de  Montréal — Quels  sont  en  effet 
les  principes  des  corps  ?  Transfere-t-on  des  reli- 
gieux de  la  campagne  dans  les  villes  :  il  est  ordonné 
aux  Evêquesde  tranférer  les  revenus  aux  Couvons 
Urbains,  en  conservant  les  fondations  (Mémoires 
du  Clergé,  T.  iv.  p.  1829,  1845.)  Suprime-t-on  des 
Couvons,  le  levenu  est  à  ceux  qui  subsistent.  Un 
Couvent  rendu  désert  par  guerre,  contagion,  &:c. 
accroît  aux  autres.  (Ferrière,  Grand  Cout.  I.  p. 
78,  N°.  26)  Toujours  les  biens  de  corps  appar- 
tiennent aux  maisons  qui  subsistent;  la  raison  en 
est  que  les  biens  sont  toujours  censés  au  corps, 
quand  ils  sont  à  ses  maisons,  à  ses  membres; 
Chacun  en  effet,  pouvant  être  fait  membre  des  di- 
verses maisons,  en  a  radicalement  les  droits.  Lè 
dernier  du  corps  le  représente  tout  entier  et  a 
droit  à  tous  ses  biens.  Donc  le  Séminaire  de  St. 
Sulpice  de  Montréal,  seul  capable  des  biens  du 
Canada,  a  seul  tous  les  biens  de  St.  Sulpice  en 
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Canada  ;  comme  lorsque  les  enfans  d'une  famille 
perdent  leurs  droits,  les  autres  y  succèdent. 

Le  Séminaire  de  Montréal  ne  représente  pas 
seulement  tout  le  corps  de  St.  Sulpice,  il  l'est  pour 
le  Canada.  Si  dans  l'intervalle  entre  la  conquête 
et  le  traité,  la  France  avoit  détruit  St.  Sulpice,  ii 
est  clair  que  le  Séminaire  de  Montréal  seroit  de- 
venu à  la  lettre  tout  le  corps  de  St.  Sulpice.  Ce- 
pendant la  France  ajant  perdu  le  Canada,  ne 
pouvoit  opérer  aucun  effet  sur  les  établissemens  de 
ce  païs  :  donc,  que  la  France  conservât  ou  détrui- 
sît St.  Sulpice,  cela  ne  faisoit  rien  au  Séminaire 
de  Montréal  j  donc  l'état  de  St.  Sulpice  est  non 
avenu  pour  ce  Séminaire  :  donc  le  Séminaire  est 
tout  le  corps  de  St.  Sulpice  en  Canada — Le  fait  est 
arrivé  :  la  France  a  supprimé  St.  Sulpice  en  1790  ; 
elle  l'a  rétabli  en^  1814:  qu'en  est-il  résulté  pour 
le  Séminaire  de  Montréal  }  Rien  du  tout.  Il  n'est 
pas  dévenu  tout  St.  Sulpice  par  la  destruction  de 
1790,  ni  partie  de  St.  Sulpice  par  le  rétablissement 
de  1 8 1 4  :  donc  l'existence  de  St.  Sulpice  de  Montré- 
al n'a  plus  de  rapport  avec  St.  Sulpice  de  France, 
et  n'en  suit  pas  les  modifications  :  il  est  donc  tou- 
jours tout  St.  Sulpice  pour  le  Canada.  Si  l'on 
suppose  qu'il  est  tantôt  tout  St.  Sulpice,  tantôt  par- 
tie de  St.  Sulpice,  selon  les  décrets  de  la  France  ; 
on  donne  à  la  France  une  autorité  sur  ce  païs,  et 
l'on  offense  la  Souveraineté  du  Roi. 

Que  fait  le  Gouvernement,  quand  après  la  con- 
quête, il  empêche  les  communautés  de  ses  états 
de  communiquer  avec  le  reste  du  corps  .'^  Il  ne  re- 
connoît  plus  le  corps  que  dans  ses  états.  Donc  le 
Séminaire  de  Montréal  est  pour  le  Couvernement 
tout  le  corps  de  St.  Sulpice — Les  Princes  qui  dé- 
fendent ces  communications  d'autorité,  de  dépen-» 
dance  ne  touchent  pas  aux  biens  du  corps  ;  ils  les 
laissent  aux  maisons  de  ce  corps  qui  sont  dans 
leurs  états,    Donc  à  la  conquête,  le  Gouvernement 
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de  sa  Majesté,  en  défendant  ces  communications 
avec  St.  Sulpice  de  France,  laisse  par  le  même 
principe  les  biens  de  ce  corps  à  la  maison  de  St. 
Sulpice  de  Montréal. — Empêcher  de  posséder 
quelques  enfans  incapables,  n'est  pas  empêcher  de 
jouir  les  autres  enfans  qui  sont  capables.  Ainsi 
empêcher  de  posséder  des  membres  étrangers  du 
corps,  n'est  pas  empêcher  de  jouir  les  membres 
qui  sont  sujets:  ce  n'est  que  retrancher  des  co-pro- 
priétaires  ;  et  rendre  les  sujets  du  païs  plus  proprié- 
taires encore. 

Si  quelqu'une  de  nos  raisons  ne  paroissoit  pas 
aussi  forte,  il  est  impossible  qu'elles  soient  toutes 
nulles  :  donc  puisqu'il  n'en  faut  qu'une  pour  éta- 
blir notre  droit,  il  suit  que  notre  cause  est  portée 
au  dernier  dégré  de  démonstration.  Mais  suppo- 
sons l'impossible,  que  toutes  nos  raisons  ne  pro- 
duisent que  le  doute  :  dans  ce  doute,  le  droit  du 
Séminaire  n'en  sera  moins  prouvé. 

1".  Parceque  c'est  un  principe  que  la  preuve 
est  à  celui  qui  attaque  ;  or  ce  seroit  le  Gouverne- 
ment qui  attaqueroit,  le  Séminaire  qui  se  défen- 
droit  ;  donc,  dans  le  doute,  la  preuve  contre  nous 
n'étant  pas  faite,  l'attaque  est  vaine  ;  et  le  Sémi- 
naire qui  n'a  rien  à  prouver,  reste  dans  sa  jouis- 
sance. 

2.  Dans  le  doute,  la  décision,  selon  tous  les 
droits,  est  pour  la  possession  ;  à  fortiori  pour  une 
possession  de  60  ans,  publique,  et  jamais  troublée 
par  le  Gouvernement,  le  seul  qui  puisse  la  trou- 
bler, et  qui  y  soit  intéressé. 

3^.  Dans  le  doute,  la  décision  est  pour  le  Sémi- 
naire que  le  Roi  a  si  souvent  reconnu. 

4^.  Dans  le  doute,  la  décision  est  contre  l'ex- 
poliation  qui  est  toujours  odieuse. 

5^.  Dans  le  doute,  la  décision  est  que  les  biens 
d'Eglise  restent  à  l'Eglise  pour  suivre  leur  destina- 
tion, et  l'ordre  supérieur  dans  lequel  ils  sont  pla- 
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eés,  pour  que  les  biens  dédiés  à  Dieu  ne  deviennent 
pas  les  biens  des  hommes. 

6^.  Dans  le  doute,  la  décision  est  pour  ceux  qui 
sont  le  plus  clairement  désignés  dans  la  donation. 
Or  St.  Sulpice  étant  expressément  nommé,  le 
Séminaire  de  St.  Sulpice  de  Montréal  est  plus  dé^ 
signé  que  la  Couronne. 

7^.  Dans  le  doute,  la  décision  estqu^on  préfère 
le  droit  de  succession  ;  le  droit  des  enfans  de  St. 
Sulpice,  le  droit  des  enfans  de  ceux  qui  ont  reçu 
les  biens,  qui  les  ont  défrichés,  qui  les  ont  mis  en 
valeur,  qui  les  ont  accrus  ;  au  droit  odieux  d'Au- 
baine, ou  droit  de  la  Couronne  qui  n'a  ni  semé,  ni 
planté,  qui  n'a  rien  fait  pour  ces  biens,  et  qui  vient 
se  mettre  à  la  place  des  enfans  vivans,  de  ceux  qui 
ont  tout  fait. 

8^.  Dans  la  doute,  la  décision  est  qu'une  fonda- 
tion pour  St.  Sulpice  soit  à  St.  Suîpice  qui  seul 
en  est  capable  ;  qu'une  fondation  à  perpétuité  à 
St.  Sulpice,  soit  à  cette  partie  de  St.  Sulpice  qui 
seule  peut  la  perpétuer  dans  ce  corps;  qu'une  fon- 
dation pour  St.  Sulpice  et  l'œuvre,  soit  surtout  à 
à  ceux  de  St.  Sulpice  qui  la  font  ;  qu'une  fondation 
ne  soit  pas  à  ceux  qui  n'y  ont  aucun  rapport,  à 
ceux  qui  ne  feroient  que  la  frustrer  entièrement; 
qu'elle  ne  soit  donc  pas  à  la  Couronne  qui  ne 
peut  faire  l'œuvre  ni  représenter  St.  Sulpice, 
qui  ne  peut  qu'anéantir  toutes  les  traces  de  St. 
Sulpice. 

9^.  Dans  le  doute,  la  décision  est  que  les  bien^ 
d'un  corps  soient  au  dernier  restant  et  capable  de 
ce  corps,  le  seul  qui  puisse  représenter  le  corps 
et  succéder  à  ses  pères;  et  conséquemment  que  les 
biens  de  St.  Sulpice  qui  sont  en  Canada  soient  à 
St.  Sulpice  de  Montréal. 

10^.  Dans  le  doute,  la  décision  est  pour  ceux 
de  St.  Sulpice  qui  sont  restés  sujets,  puisque  les 
droits  du  Roi  ne  sont  que  pour  priver  ceux  qui  ne 
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sont  pas  sujets  ;  les  sujets  tie  pouvant  suporter  la 
peine  des  non  sujets. 

1 1^.  Dans  le  doute,  la  décision  est  pour  le  Sé- 
minaire de  Montréal,  qui  est,  aux  jeux  du  Gou- 
vernement, tout  le  corps  de  St.  Sulpice,  (le  reste 
de  St.  Sulpice  ne  lui  étant  pas  légalement  connu)  ; 
qui  est  tout  le  corps  de  St.  Sulpice,  (la  conquête 
empêchant  la  communication  avec  le  reste  du 
corps,  et  réduisant  ainsi,  en  Canada,  tout  le  corps 
de  St.  vSulpice  au  Séminaire  de  Montréal.) 

12*^.  Dans  le  doute,  la  décision  est  que  les  biens 
donnés  pour  l'œuvre,  la  suivent  ;  et  que  cette  œuvre 
reste  au  corps  qui  Ta  toujours  remplie;  et  surtout 
qu'une  œuvre  spirituelle  ne  soit  pas  ridiculement 
à  la  charge  de  la  Couronne  ;  et  encore  plus  qu'une 
œuvre  catholique,  confiée  par  les  fondateurs  les 
plus  catholiques,  ne  soit  pas  à  un  Prince  Protes- 
tant. 

13"^,  Dans  le  doute,  la  décision  est  pour  ce  qui 
assure  la  fondation:  or  St.  Sulpice  de  Montréal 
l'assure  en  tout  point...  La  décision  ne  peut  être 
pour  ce  qui  la  perd,  ou  au  moins  l'expose  grande- 
ment ;  or  la  Couronne  l'expose  et  la  perd  sensi- 
blement, bien  plus  encore  si  ces  biens  sont  em- 
ployés pour  l'avantage  de  la  Province. 

14^.  Dans  le  doute,  la  décision  doit  être  pour 
la  communauté  à  l'établissement  de  laquelle  les 
biens  étoient  destinés  par  la  donation  et  par  les 
patentes  de  1677,  c.  à.  d.  la  communauté  de  St. 
Sulpice  de  Montréal,  bien  plus  que  pour  la  Cou- 
ronne à  la  quelle  la  donation  et  les  patentes  ne 
songèrent  jamais,  qu'ils  excluent  au  contraire,  en 
destinant  ces  biens  à  des  objets  spirituels,  et  en  les 
dédiant  à  Dieu. 

15^.  Dans  le  doute  la  décision  doit  être  pour  la 
cession,  la  présomption  étant  toujours  pour  l'acte 
qui  n'est  pas  démontré  nul  ;  pour  une  cession  qui 
conserve  la  fondation  ;  pour  une  cession  qui,  étant 
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nécessaire  à  la  fondation,  se  trouve  autorisée  par 
toutes  les  patentes  qui  ont  autorisé  la  fondation  î 
et,  côtncne,  dans  le  vrai,  la  propriété  des  biens 
est  à  l'œuvre,  la  décision  est  pour  une  cession  qui 
n'a  aucun  des  vices  attachés  aux  acquisitions  faites 
par  les  corps,  puisqu'elle  n'est  qu'un  transport, 
non  de  propriété,  mais  d'administration — La  dé- 
cision est  pour  une  cession  dans  laquelle  des  étran- 
gers, les  Sulpiciens  de  France,  donnent  tout  aux 
sujets  du  Roi;  plutôt  que  pour  une  confiscation  o- 
dieuse  faite  par  la  Couronne  sur  ses  propres  sujets  : 
pour  une  cession  qui,  étant  nécessaire,  est  comman- 
dée par  une  loi  supérieure  à  toute  les  loix,  la  loi 
de  la  nécessité. 

C'est  ainsi  que  dans  le  doute  même  toutes  les 
présomptions  faites  pour  décider,  excluent  la  Cou- 
ronne, conservent  les  droits  du  Séminaire. 

Reprenons  les  rapports  des  Officiers  du  Roi, 
avec  Sir  J.  Mariott.  Voici  ce  qu'ils  y  ont  ajouté. 
Ils  on  nié  l'existence  légale  du  Séminaire  de  Mon- 
tréal, et  ils  en  donnent  les  raisons  suivantes  :  ils 
ne  tenteront  pas  de  montrer  que  St.  Sulpice  avoit  le 
droit  de  créer  un  ou  plusieurs  corps  tirés  de  St,  Sul^ 
pice,  avec  pouvoir  de  posséder  et  tenir  des  biens  en 
main-morte  :  puis  ils  le  redisent  encore  :  il  {le  Sc- 
minaire)  ne  tentera  pas  de  montrer  en  lui-même  Péta- 
llissement  légal  d^un  corps  Ecclésiastique  avec  des 
pouvoirs  indépendans  de  Pordre  de  St.  Sulpice  de  Pa- 
ris, de  prendre  et  posséder  des  biens  en  main-morte. 
Ils  ne  tenteront  pas,  ils  ne  tenteront  pas  :  et  voilà 
leurs  raisons.  Toujours  des  avancés  sans  preuves. 
Nous  nions  également  sans  preuves:  avec  d'autant 
plus  de  justice  que  c'est  à  ceux  qui  attaquent,  à 
prouver:  avec  d'autant  plus  de  justice  que  nous 
possédons  notre  état  et  que  celui  qui  possède  ne 
prouve  pas  :  avec  d'autant  plus  de  justice  que  Sir 
J.  Mariott  qui  ne  raanquoit  ni  de  talens,  ni  de  zèle 
contre  les  catholiques  et  pour  la  Couronne  n'a  pas 
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même  songé  à  nous  le  reprocher,  pas  plus  que 
l'Avocat  général  Mazeres  qui  clans  ses  plans  n'a 
contesté  ni  l'état  ni  la  propriété  :  avec  d'autant 
plus  de  justice  que  les  Officiers  de  la  Couronne  de 
1789  sont  les  premiers  qui  depuis  l'établissement 
en  1677,  c.  à,  d.  dans  l'espace  de  plus  d'un 
siècle,  l'aient  contesté:  avec  d'autant  plus  de 
justice  que  cette  qualité  a  été  formellement  recon-^ 
nue  sans  discontinuer  par  les  plus  augustes  Auto-  ' 
rités:  en  1677  par  les  lettres  patentes  qui  érigèrent 
cette  communauté  en  Séminaire;  en  167B,  quand 
l'Evéque  de  Québec  unit  plusieurs  cures  au  Sémi- 
naire de  Montréal,  mentionnées  dans  les  patentes 
d'union;  en  1693,  quand  l'édit  du  Roi  lui  donna 
la  propriété  du  Greffe  ;  en  1694,  quand  l'Evêque 
lui  unit  d'autres  cures,  aussi  mentionnées  dans 
les  patentes  d'union  ;  en  1695  par  les  lettres  de 
Terrier  qui  mentionnent  cette  communauté  éri- 
gée par  la  permission  du  Roi;  en  1696,  quand 
le  corps  de  St.  Sulpice  et  l'Evêque  de  Québec  lui 
donnèrent  une  somme  considérable  pour  être 
placée  en  rentes;  en  1702,  dans  les  arrêts  et  pa- 
tentes qui  lui  unissent  plusieurs  cures  et  confirment 
les  décrets  précédens  des  Evêques;  en  1714,  dans 
les  patentes  en  forme  d'édit  qui  le  reconnoissent 
possédant  des  biens;  en  1716,  dans  l'arrêt  des 
fortifications  qui  le  reconnoît  comme  communauté 
et  seigneur,  et  l'impose  en  conséquence;  en  1717, 
dans  la  concession  de  la  Seigneurie  du  Lac  que 
lui  en  font  le  Gouverneur  et  l'Intendant;  en  1718, 
dans  la  ratification  du  Roi,  qui  reconnoît  ce  Sémi- 
naire existant  et  dépendant  de  celui  de  Paris  ;  dans 
l'arrêt  des  fortifications  en  1722,  comme  dans  celui 
de  1716;  en  1724,  dans  les  lettres  de  Terrier, 
comme  dans  celles  de  1695;  en  1732  dans  la  sig- 
nification d'une  ordonnance  faite  uniquement  pour 
les  Communautés;  en  1743,  dans  une  signification 
semblable  de  la  déclaration  de  1743;  jusqu'en 
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1756  pendant  plusieurs  années  par  une  gratifica- 
tion annuelle  du  Roi  de  France  ;  en  1760,  dans  la 
capitulation  de  Montréal;  en  1763,  dans  le  paye- 
ment du  loyer  du  Greffe  ;  en  1776,  dans  une  lettre 
du  Gouverneur  pour  la  nomination  du  Greffier;  en 
1781,  dans  l'acte  de  foi  et  hommage. 

Qui  croiroit  qu'en  défendant  si  mal  leur  cause 
contre  des  raisons  si  fortes,  MM.  de  1789  con- 
cluent avec  tant  d'assurance  :  "  après  la  considé- 
"  ration  la  plus  réfléchie,  disent-ils,  ils  ne  peuvent 
"  former  un  doute  que  ces  biens  ne  soient  tombéa 
"  à  la  Couronne  en  souveraineté  :  que  la  cession, 
"  par  les  loix  de  France  et  d'Angleterre,  est  ipso 
facto  nulle:  que  vos  Honneurs  par  aucun  docu- 
"  ment  écrit  ou  acte  devant  vous  ne  peuvent  tenir 
"  aucune  opinion  que  les  Mémorialistes  (le  Sémi-» 

naire)  aiept  montré  aucun  titre  ou  droit  à  ces 
"  biens  qui  étoient  à  l'Ordre  ou  Séminaire  de  St 
"  Sulpice  avant  la  conquête;  mais  qu'ils  soutien- 
"  dront  les  droits  de  sa  Majesté  par  votre  raport 
"  au  Gouverneur,  déclarant  que  ces  biens  sont 
"  tombés  à  sa  Majesté  à  la  conquête  :  et  que  par 
"  les  loix  d'Angleterre,  les  possesseurs  depuis  ce 

temps  ont  tenu  ces  biens  et  revenus  pour  l'usage 
"  de  la  Couronne." 

Qui  ne  remarqueroit  ici  une  autre  différence^ 
entre  Sir  J.  Mariott  et  ces  Officiers.  Sir  J.  Mariott 
avance  des  priAcipes  sans  preuve  et  bazardés; 
mais  il  ne  fait  que  douter:  ceux  de  1789  ne  don- 
nent que  les  mêmes  raisons  et  ne  prouvent  pas 
davantage,  et  ils  assurent  positivement  et  après 
les  réjléxions  les  plus  profondes.  Sir  J.  Mariott  au 
moins  veut  que  le  Séminaire  continue  de  posséder  ; 
quoique,  par  une  suite  de  ses  préjugés,  il  veuille 
qu'il  ne  possède  à  l'avenir  que  comme  Trustée  pour 
les  usages  de  la  Couronne;  les  Officiers  de  1789 
ne  laissent  aucune  possession.  Ils  veulent,  même 
pour  le  passé  que  le  Séminaire  n'ait  possédé 
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que  comme  Trustée  pour  les  usages  de  la  Cou- 
ronne ;  quand  jamais  il  n'y  eut  d'acte  de  création 
de  Trustée  :  quand  on  ne  connoît  pas  même  les 
objets  du  Trust  ;  quand  le  Séminaire  n'a  pas  fait 
un  seul  acte  en  cette  qualité  ;  quand  il  a  constami- 
ment  agi  comme  propriétaire;  quand,  même  en 
traitant  avec  le  Gourernement,  il  a  agi,  non  ert 
Trustée^  mais  en  propriétaire  (actes  cités  dans 
notre  Mémoire). 

Voyons  si  ces  MM.  seront  plus  heureux  danâ 
leurs  difficultés  sur  la  foi  et  hommage.  D'abord 
ils  disent  :  valeaé  quantum  valere  potest  :  ou,  vaille 
que  vaille^  et  c'est  avec  ce  Mépris  qu'est  traité 
un  acte  d^  la  Couronne,  et  par  les  Officiers  de 
la  Couronne  même  !  Mais  on  en  dira  autant  de 
toutes  les  conventions,  elles  valent  ce  qu"* elles  peuvent^ 
et  aisément  elles  seront  anéanties.  Si  dans  les  tri- 
bunaux, lorsqu'on  allègue  quelque  contrat,  la  par- 
tie adverse  disoit,  cela  vaut  ce  qu'ail  peut  ;  le  Juge 
s'en  contenteroit-il  ?  Une  seule  chose  est  raisonna- 
ble ;  c'est  que  chaque  acte  vaut  selon  sa  nature  : 
une  donation  comme  donation,  et  la  foi  et  hom- 
mage, comme  acte  de  foi  et  hommage  ;  et,  dans 
notre  Mémoire  (page  31,  35,)  nous  avons  montré 
la  force  de  cet  acte.- — On  dit  :  la  foi  et  hommage  ne 
change  pas  les  actes^  ne  dorme  pas  les  titres.  Nous 
répondons  :  qu'elle  ne  change  pas  les  actes,  qu'elle 
ne  donne  pas  les  titres,  on  peut  l'accorder  pour 
moment  :  mais  elle  empêche  de  réclamer  contre 
les  défauts  de  ces  actes  ;  car  même  dans  les  loix 
des  mains-mortes,  les  ayant  cause,  le  Seigneur,  le 
Roi  peuvent  seuls  réclamer;  or  ici  les  ayant  cause 
de  St.  Sulpice  ne  peuvent  réclamer  ;  le  Seigneur 
est  confondu  avec  le  Roi,  et  le  Roi  ne  peut  récla- 
mer contre  son  fait  :  il  ne  le  peut  spécialement  dans 
la  foi  et  hommage,  comme  nous  l'avons  dit  dans 
notre  Mémoire,  (page  35.)  La  foi  et  hommage  em- 
pêche tellement  de  réclamer  qu'elle  oblige  à  pro^ 
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téger.  (page  35) — Elle  ne  change  pas  les  actes; 
mais  elle  prouve  qu'ils  sont  bons  :  car  on  présume 
toujours  en  faveur  d\m  acte  et  surtout  d'un  acte 
du  Roi,  dès  que  la  nullité  n'en  est  pas  démontrée:* 
or  cette  nullité  n'est  pas  démontrée  :  car  il  fau- 
droit  pour  cela  démontrer  et  que  la  cession  avoit 
besoin  de  telles  patentes  et  qu'elle  n'en  avoit 
point.  Mais  Vun  et  l'autre  loin  d'être  démontrés, 
sont  faux.  En  effet  nous  avons  prouvé  dans  notre 
Mémoire  que  ces  lettres  patentes  n'étoient  pas  né- 
cessaires àdes  co-propriétaires,  qu'elles  ne  Tétoient 
pas  dans  le  partage  de  biens  communs;  et  que  les 
derniers  survivans  n'en  ont  pas  besoin,  selon  les 
principes  des  Corps  ....  Et  si  les  lettres  patentes 
étoient  nécessaires  celles  de  1 677,  données  au  corps 
de  St.  Sulpice  s'appliquent  à  la  partie  du  corps 
capable  de  posséder,  s'appliquent  à  ce  qui  est  de- 
venu tout  le  corps  de  St.  Sulpice,  en  Canada;  s'ap- 
pliquent de  droit  au  dernier  survivant  du  corps, 
héritier  naturel  de  tout  le  corps  ;  donc  l'acte  du  Roi, 
prouvé  valide,  plutôt  que  démontré  nul,  doit  sub- 
sister.— La  foi  et  hommage  ne  change  pas  les  actes 
8{c,  Cela  est  faux  ;  la  foi  et  hommage  met  de  plus 
en  possession  ;  or  quand  le  Roi  met  en  possession, 
c'est  là  un  titre,  on  n'a  plus  besoin  de  telles  pa- 
tentes ;  comme  quarid  le  Roi  donne  ;  et  l'on  sent 
que  le  Roi  n'a  pas  besoin  d'autoriser  ce  qu'il  a  fait 
lui-même — La  foi  et  hommage  ne  change  pas  les 
actes;  mais  elle  ajoute  aux  actes  la  reconnoissance 
de  leur  bonté,  et  la  reconnoissance  la  plus  forte, 
qui  est  celle  de  la  seule  partie  intéressée  à  ces 
biens;  et  la  reconnoissance  la  plus  auguste,  celle 
de  la  Couronne  même,  et  après  l'examen  de  tous 
les  titres  qui  pouvoient  l'éclairer;  peut-on  imagi- 
ner une  autorité  plus  décisive  ?■ — La  foi  et  honu 
mage  ne  change  pas  les  actes  ;  mais  on  en  diroit 
autant  des  arrangemens  et  transactions  amiables, 
des  sentences  mêmes,  qui  ne  changent  pas  les  actes, 
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il  est  vraî,  mais  qui  sont  une  reconnoissancè  des 
droits,  donnée  par  les  intéressés  ou  par  le  Juge. 
Ainsi  la  foi  et  hommage  est  une  reconnoissance  de 
notre  propriété  donnée  solemnellement  par  la  par* 
tie  intéressée  et  par  le  Roi  même,  laquelle  termine 
toute  difficulté,  comme  les  transactions  et  les  juge- 
mens  des  cours.  Cette  reconnoissance  de  plus 
n'est  pas  un  simple  acte  transitoire  ;  elle  remonte 
à  la  cession  de  1764,  temps  auquel  le  corps  de 
St.  Sulpice  renonçant  à  vendre  fit  passer  ses  droits 
au  Séminaire  de  Montréal,  qui  de  co-propriétaire 
devint  alors  seul  propriétaire.  Ainsi  le  Gouverne- 
ment dans  la  foi  et  hommage  reconnut  que  le  Sé- 
minaire de  Montréal  étoit  seul  propriétaire  depuis 
1 764,  et  comme  les  actes  passés  continuent  toujours 
tant  qu'il  ne  sont  pas  révoqués,  le  Gouvernement  a 
continué  cette  reconnoissance  des  droits  du  Sé- 
minaire jusqu'à  présent.  Donc  le  Gouvernement, 
en  vertu  de  la  foi  et  hommage,  n'a  cessé  de  recon- 
noître  pendant  cinquante-six  ans,  le  droit  du  Sémi- 
naire. Il  ne  Ta  pas  seulement  toléré  par  son  si- 
lence; mais  il  a  formellement  reconnu  ce  droit  par 
un  acte  continué  durant  56  ans,  et  qui  continue 
encore  ;  qu'on  cite  un  acte  de  cette  force. 

Voilà  où  nous  ont  conduits  les  minutieuses  diffi- 
cultés des  Officiers  de  1789.  Nous  n'en  avions  pas 
tant  à  opposer  à  Sir  J.  Mariott  qui  avoit  écrit  7 
ans  avant  la  foi  et  hommage.  On  présume  de  sa 
bonne  foi  qu'il  auroit  abandonné  ses  doutes  et  ses 
raisons  jugées  nulles  par  le  Gouvernement.  Et 
comme  ses  raisons  sont  les  mêmes  que  celles  des 
Officiers  de  1789,  concluons  que  celles-ci  ont  d'a- 
vance été  jugées  nulles  par  le  Gouvernement,  et 
qu'ainsi  elles  ne  peuvent  être  reproduites,  surtout 
par  les  Officiers  du  Gouvernement. 

Mais  ce  qui  paroitra  étonnant,  c'est  que  les  MM. 
de  1789,  avec  leurs  conclusions  si  décidées  pour 
la  Couronne,  ont  été  forcés  d'avouer  des  principes 
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qui  détruisent  les  prétendus  droits  de  la  Couronne^ 
et  établissent  ceux  du  Séminaire.  Ils  ne  cessent 
de  répéter  que  la  donation  a  été  faite  pour  la  con- 
version des  Sauvages,  et  l'instruction  (religieuse) 
des  Canadiens  de  l'île  de  Montréal.  Mais  si  ces 
biens  sont  attachés  à  une  œuvre,  ils  doivent  y  être 
employés,  et  la  Couronne  ne  peut  avoir  rien  à  ré* 
clamer. — L'intention  des  fondateurs  doit  être  sui- 
vie ;  donc  ces  biens  doivent  rester  appliqués  à  l'œu- 
yre  qu'ils  ont  voulue,  et  non  à  la  Couronne. — Ces 
biens  étant  pour  une  œuvre  spirituelle  ne  peuvent 
regarder  un  Souverain  temporel.  Rien  ne  seroit 
plus  ridicule  que  de  charger  un  Roi  de  la  conver- 
sion des  Sauvages,  et  de  l'instruction  dans  la  reli- 
gion ;  (il  est  évident  que  ce  n'a  pas  été  là  l'inten- 
tion des  donateurs)  et  comme  les  donateurs  étoient 
ou  prêtres,  ou  très  zélés  pour  la  foi  Catholique, 
il  est  clair  que  ces  biens  ont  été  donnés  pour  con- 
vertir les  Sauvages  à  cette  foi,  et  y  instruire  les 
Canadiens  ;  ce  qui  est  en  exclure  évidemment  un 
Prince  non  Catholique. 

Ces  MM.  ne  cessent  de  dire  que  ces  biens  sont 
donnés  en  Trusta  que  les  Sulpiciens  étoient  seule- 
ment des  Trustées  pour  les  œuvres;  donc  appeller 
le  Roi  à  leur  place,  c'est  Tappeller  à  une  miséra- 
ble qualité  de  Trustée  qui  n'a  rien  de  réel,  à  une 
charge  purement  onéreuse  sans  aucune  valeur  pour 
la  Couronne.  Ils  s'énoncent  encore  plus  expressé- 
ment "  ihe  fruits  and  benefits  of  the  estâtes  so  given 
and  granted  m  contemplation  of  the  donation^  were  to 
be  applied  to  the  conversion  of  the  Savages  and for  the 
instruction  of  the  French  residing  on  the  said  Islands^ 
Si  les  fruits  et  les  revenus  de  ces  biens  doivent 
être  employés  à  l'œuvre,  à  quoi  bon  appeller  la 
Couronne,  qui  se  trouve  sans  intérêt  à  ces  biens, 
dont  tous  les  revenus  se  trouvent  déterminés  par 
la  fondation.  C'est  ainsi  que  la  Couronne  se  trouve 
exclue. 
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Ils  établissent  les  droits  du  Séminaire.  D'abord 
ils  lèvent  toutes  les  difficultés  qu'ils  ont  formées  sur 
Ja  cession  de  1764.  Car  dés  que  selon  eux  St. 
Sulpice  n'étoitque  Trustée^  la  cession  n'est  qu'une 
simple  nomination  de  Trustée,  Mais  des  Trustées 
étoient  sûrement  en  droit  de  nommer  de  pareils 
Trustées  bien  faits  pour  les  représenter,  et  qui 
depuis  1663  en  avoient  constamment  fait  les  fonc- 
tions; et  de  les  nommer  pour  une  œuvre  déjà  légale- 
ment établie,  qui  n'avoit  pas  besoin  de  nouvelles 
lettres  patentes  pour  cette  nomination  ;  donc  ces 
Officiers  doivent  regarder  la  cession  comme  légitime. 

En  citant  la  cession,  ils  y  lisent  que  le  Séminaire 
de  Montréal  étoit  partie  de  celui  de  St.  Sulpice, 
qu'il  en  étoit  îiré^  que  les  Prêtres  de  St.  Sulpice 
appellent  ceux  de  Montréal  Prêtres  de  leur  propre 
corps  ;  ils  citent  les  paroles  de  MM.  de  St.  Sulpice 
qiii  dans  l'édit  de  1693  appellent  le  Séminaire  de 
Montréal  leur  Séminaire.  Ils  citent  les  paroles  du 
Conseil  enrégistrant  les  patentes  de  1677,  dans  les- 
quelles M.  Le  Fêvre  est  dit  Prêtre  du  Séminaire 
de  St.  Sulpice  de  Paris  et  Supérieur  de  celui  de  Mon- 
tréal. Ils  citent  plusieurs  actes  dans  lesquels  M. 
Le  Normand  est  ainsi  qualifié,  en  ajoutant  que  c'est 
là  le  style  ordinaire  des  commissions  du  Greffe; 
Il  suit  de  là  que  les  Ecclésiastiques  du  Séminaire 
de  Montréal  faisoient  partie  de  celui  de  Paris,  qu'ils 
en  étoient  tirés,  qu'ils  étoient  de  son  propre  corps, 
et  formellement  Ecclésiastiques  du  Séminaire  de  St* 
Sulpice  de  Paris:  donc  il  faut  que  MM.  de  1789 
reconnoissent  que  la  cession  a  été  faite  à  des  co- 
propriétaires ;  que  c'est  un  partage  de  biens  com- 
muns entre  membres  d'un  même  corps,  et  consé- 
quemment  qu'elle  n'avoit  pas  besoin  de  lettres  pa- 
tentes (notre  mémoire  37,  38,  39,);  que  la  dona- 
tion faite  aux  Ecclésiastiques  de  St.  Sulpice  de  Pa- 
ris, est  faite  à  ceux  du  Séminaire  de  Montréal,  et 
conséquemment  à  eux  seuls,  depuis  que  ceux  de 
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France  devenus  aliens  en  sont  incapables  ;  que  la 
donation  faite  au  corps  de  St.  Sulpice  est  faite  au 
Séminaire  de  Montréal  qui  représente  tout  le  corps 
de  St.  Sulpice  en  Canada  ;  que  la  donation  faite 
à  St.  Sulpice  devant  être  au  dernier  survivant  du 
corps,  doit  être  au  Séminaire  de  Montréal,  dernier 
survivant  du  corps  de  St.  Sulpice  en  Canada. 

Mais,  selon  ces  MM.  la  donation  est  faite  pour 
un  œuvre  spirituelle,  elle  doit  donc  être  entre  les 
mains  de  ceux  qui  sont  chargés  du  spirituel,  savoir 
des  Ecclésiastiques,  et  conséquemment  entre  les 
mains  de  ceux  qui  Pont  constamment  exécutée,  et 
c'est  le  Sénainaire  de  Montréal  qui  l'a  toujours  rem- 
plie. 

Selon  ces  MM.  la  donation  désigne  ceux  qui  sont 
chargés  de  l'œuvre,  savoir  le  corps  de  St.  Sulpice  : 
mais  rien  ne  peut  mieux  représenter  le  corps  de 
St.  Sulpice  en  Canada,  que  le  Séminaire  de  Mon- 
tréal qui  est  tout  le  St.  Sulpice  du  Canada.  Mais 
quand  le  corps  est  désigné  pour  une  œuvre  dans 
les  Colonies,  c'est  la  partie  du  corps  qui  l'a  faite 
dans  les  Colonies  :  (notre  mémoire,  21,  22,  27) 
donc  c'est  St.  Sulpice  de  Montréal  qui  est  censé 
désigné  dans  la  donation. 

Ils  citent  les  patentes  de  1677,  dans  lesquelles 
le  Roi  de  France  approuve  le  donation  de  1663 
pour  facïliter  rétablissement  du  Séminaire  de  Mon- 
tréal. Donc  ces  biens  doivent  être  appliqués  au 
soutien  de  ce  Séminaire.  Ils  citent  les  paroles  de 
l'édit  de  1 693  dans  lesquelles  la  justice  seigneuriale 
est  dite  faire  une  grande  partie  de  la  fondation  du 
Séminaire  de  Montréal.  Donc  les  biens  ont  été 
donnés  pour  l'établissement  et  la  fondation  du  Sé- 
minaire de  Montréal.  Ils  ne  peuvent  donc  jamais 
en  être  séparés. 

Ainsi  selon  les  principes  des  Officiers  de  1789 
tirés  de  nos  titre,  la  donation  est  au  Séminaire 
de  Montréal.     1^.  Parcequ'elle  a  été  faite  au 
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corps  de  St.  Sulpice  pour  diriger  Tem^lol  de  ces 
biens,  et  que  le  Séminaire  de  Montréal  peut  seul 
représenter  ce  corps.  2^.  Parceque  la  donation 
est  faite  pour  fonder  le  Séminaire  de  Montréal,  et 
qu'ainsi  les  biens  lui  appartiennent  à  titre  de  fon- 
dation. 3^.  Parceque  la  donation  est  faite  pour 
l'œuvre,  et  conséquemment  pour  ceux  qui  la  rem- 
plissent, et  que  le  Séminaire  de  Montréal  l'a  tou- 
jours remplie.  C'est  ainsi  que  MM.  les  Officiers 
de  1789  établissent  les  droits  du  Séminaire  dans 
un  Mémoire  fait  pour  les  détruire. 

Concluons:  Les  Officiers  de  1789  ont,  comme 
Sir  J.  Mariott,  montré  l'ignorance  des  loix  Fran-  " 
çoises,  l'ignorance  de  l'organisation  de  St.  Sulpice. 
Ils  ont  fait  des  avancés  sans  preuve  :  ils  ont 
énoncé  des  principes  faux,  qu'ils  n'ont  pas  même 
appliqués  à  la  question.  Toutes  leurs  raisons  es- 
sentielles sur  l'aliénation  se  réduisent  à  celles  de 
Sir  J.  Mariott.  Ils  n'ont  attaqué  que  la  cession  ; 
ils  l'ont  mal  attaquée,  et  se  sont  mis  hors  de  la 
question  présente,  ne  touchant  pas  au  partage  de 
biens  communs,  ni  à  la  qualité  de  co-propriétaire. 
Nous  pouvons  donc  sur  tous  ces  objets  conclure 
contr'eux  comme  contre  Sir  J.  Mariott. 

Il  est  vrai  que  cet  Avocat  général  n*avoit  pas, 
comme  ceux  de  1789,  nié  l'existence  légale.  Mais 
nous  avons  vu  qu'ils  Pavoient  fait  sans  donner  de 
preuve,  par  de  simples  avancés:  qu'ils  avoient  été 
les  premiers  à  faire  cette  découverte  :  que  ce  corps 
avoit  été  constamment  reconnu  depuis  sa  naissance 
pendant  plus  d'un  siècle;  qu'il  l'avoit  été  par  le 
corps  de  St.  Sulpice,  par  les  Evêques,  par  les  tri- 
bunaux, par  les  Gouverneurs  et  Intendans,  par 
plusieurs  actes  publics  des  Rois  de  France;  et  de- 
puis la  conquête  par  les  représentans  du  Roi  dans 
les  actes  les  plus  soîemnels,  la  capitulation  et  la 
foi  et  hommage  ;  que  le  Séminaire  avoit  été  re- 
connu par  le  Roi  même  comme  communauté  érigée 
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par  la  permission  du  Roi  :  qu'il  étoit  communauté 
par  les  principes  même  de  la  loi  de  1743,  art.  9; 
qu'il  avoit  été  érigé  en  communauté  par  les  lettres 
patentes  de  1677.  Voilà  tout  ce  qu'ils  ont  pu  a- 
jouter  à  Sir  J.  Mariott.  C'est  à  dire  qu'ils  ont 
donné  une  nouvelle  preuve  que  de  quelque  ma- 
nière qu'on  attaque  le  Séminaire,  on  ne  fait  qu'a- 
jouter à  ses  triomphes.  Combien  en  effet  les  Offi- 
ciers de  1789  y  ont  ajouté  ! 

Nous  avons  vu  dans  Sir  J.  Mariott  de  la  bonne 
foi  dans  ses  doutes  sur  les  droits  du  Séminaire, 
et  dans  la  réserve  de  la  possession  qu'il  lui  lais- 
soit.  Mais  les  Officiers  de  1789  en  ne  donnant, 
comme  Sir  J.  Mariott,  que  des  avancés  sans 
preuve;  en  ne  repétant  que  les  mêmes  raisons» 
décident  absolument,  ne  pas  entretenir  le  moindre 
doute,  ne  pas  souffrir  une  opinion  contraire  dans 
le  Conseil,  le  pressent  de  prononcer,  prononcent 
eux-mêmes  sur  le  passé  que  le  Séminaire  n'avoit 
qu'une  qualité  de  Trustée,  à  la  quelle  jamais  per- 
sonne n'avoit  songé.  Et  pour  parvenir  à  ces  con- 
clusions, nous  les  avons  vû  changer  l'état  de  la 
question;  d'une  question  particulière,  en  faire  une 
générale  sur  tous  les  biens;  et  se  prévaloir  de 
ce  que  le  Séminaire  n'avoit  pas  exhibé  de  titres 
suffisants  pour  une  question  dont  il  ne  s'agissoit 
pas.  De  là,  nullité  du  Mémoire  de  ces  Mes- 
sieurs qui  a  changé  l'état  de  la  question  ;  nullité 
du  Mémoire  :  le  Séminaire  n'ayant  pas  du  filer 
ses  titres  sur  une  affaire  dont  il  ne  s'agissoit: 
pas  :  nullité  et  défaut  de  délicatesse  d'avoir 
pressé  le  Conseil  de  décider  contre  le  Sémi- 
naire, parcequ'il  n'avoit  montré  aucun  titre  de 
propriété,  dans  une  affaire  où  il  étoit  question  de 
toute  autre  chose,  et  lorsqu'amenant  subitement 
nne  question  nouvelle,  ils  n'avoient  pas  donné  au 
Séminaire  le  temps  de  préparer  ses  défenses.  Le 
Gouvernement  ne  voudra  pas  se  rendre  complice 
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de  telles  manœuvres  en  donnant  quelque  crédit  à 
ce  Mémoire. 

Aussi  comment  en  jugèrent  les  autorités  locales 
s4jrtout  dans  le  temps  ou  les  circonstances  en  étoient 
mieux  connues  ?  J  Ces  Officiers  furent  reconnus 
avoir  agi  sans  aveu  du  Gouvernement;  puisque  le 
Gouverneur  ne  leur  avoit  recommandé  que  les 
deux  objets  dont  il  s'agissoit,  et  qu'il  ne  mention- 
na pas  autre  chose  dans  sa  lettre  officielle  au  Sé- 
minaire. 2^.  Le  Conseil  refusa  de  suivre  l'avis  de 
ces  Officiers,  et  ne  voulut  pas  prononcer;  parce- 
que,  dit-il,  dans  son  rapport,  la  discussion  dans  les 
Cours  pourroit  changer  l'état  de  la  question  :  ce 
qui  étoit  douter  des  conclusions  du  Mémoire.  Le 
doute  du  Conseil  du  Gouverneur,  choisi  par  le 
Gouverneur,  dirigeant  le  Gouverneur,  faisant  par 
\  fois  la  fonction  du  Gouverneur  est  encore  plus  fort 
pour  notre  cause  que  le  doute  de  Sir  J.  Mariott, 
que  nous  avons  déjà  trouvé  si  fort.  3°.  Le  Gou- 
verneur regarda  le  Mémoire  tellement  non  avenu 
qu'il  le  laissa  22  ans  dans  les  bureaux,  d'où  il  ne 
sortit  qu'en  1811,  lorsqu'on  avoit  perdu  le  souvenir 
des  circonstances  peu  favorables  de  cette  affaire. 
4^.  Les  instructions  du  Roi  autrefois  secrètes,  dé- 
venues publiques  par  Tordre  du  Parlement  Britan- 
nique de  1812,  ont  été  renouvellées  souvent  aux 
divers  Gouverneurs,  en  1775,  1786,  1791,  1811  et 
toujours  elles  disent  que  les  Séminaires  de  Québec 
et  de  Montréal  conserveront  les  biens  et  maisons 
dont  ils  avoient  les  titres  en  1759,  et  qu'ils  pour- 
ront recevoir  de  nouveaux  membres  :  quel  ridicule 
de  dire  d'une  maison  qui  n'a  rien,  qu'elle  conservera 
les  biens  dont  elle  avoit  les  titres,  qu'elle  recevra 
des  membres  pour  y  mourir  de  faim.  Le  Mémoire 
de  1789  n'a  donc  fait  aucune  impression  sur  le  Ca- 
binet de  Londres,  puisqu'il  n'a  rien  changé  à  ses 
instructions.  5^.  Comme  les  raisons  de  1789  sont 
celles  de  Sir  J.  Mariott  en  1774,  que  celles-ci  ont 
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été  jugées  non  avenues  par  le  Gouvernement  qui 
reconnut  la  propriété  du  Séminaire  en  1781  ;  il  suit 
que  le  Gouvernement  à  condamné  dès  lors  les  rai- 
sons de  1789  et  toutes  celles  d'autres  officiers  qui 
contesteroient  la  propriété  qu'il  a  si  souvent  re- 
connue. 

Nous  ne  répondrons  pas  aii  vaille  que  vaille  de  ceg 
Officiers  de  la  Couronne  contre  la  foi  et  hommage  : 
c'est  là,  non  une  raison,  mais  un  mépris  d'Un  acte 
du  Roi.  Si,  comme  ils  le  disent,  la  foi  et  hom- 
mage, ne  donne  pas  les  titres  ;  au  moins  elle  em- 
pêche de  les  contester  ;  au  moins  elle  suppose  les 
anciens  titres  qu'elle  applique  à  Montréal  ;  au  moins 
elle  les  prouve,  ayant  été  faite  après  l'examen  des 
titres;  elle  les  donne,  quand' le  Roi  met  en  posses- 
sion ;  enfin  elle  ajoute  la  reconnoissance  des  inté- 
ressés, du  Roi. 

C'est  ainsi  que  ces  Officiers  de  1789  ont  donné 
une  nouvelle  force  à  cet  acte  de  foi  et  hommage, 
en  montrant  qu'on  ne  peut  attaquer  que  par  de 
foibîes  raisons  cette  sanction  royale  donnée  aux 
droits  du  Séminaire.  Ainsi  ont-ils  prouvé  que  pour 
attaquer  le  Séminaire,  il  falloit  attaquer  l'acte  du 
Roi  ;  et  dès  lors  notre  cause,  est  la  cause  du  Roi 
même.  Ainsi  ont-ils  prouvé  que  pour  attaquer  le 
le  Séminaire,  il  falbit  attaquer  un  acte  du  Roi  con- 
tinué depuis  la  conquête,  et  détruire  ainsi  toute 
confiance  dans  les  actes  du  Gouvernement. 

Ils  ont  plus  fait;  et  par  une  inconséquence'ordi- 
naire  aux  gens  qui  agissent  par  passion,  ils  ont 
oté  à  la  Couronne  la  propriété  qu'ils  vouloient  lui 
donner  en  faisant  du  Roi  un  misérable  Trustée, 
Trustée  ridicule,  chargé  de  convertir  les  Sauvages 
tout  Souverain  qu'il  est,  et  d'instruire  les  Canadiens 
dans  la  foi  Catholique,  tout  Protestant  qu'il  est; 
en  déclarant  que  tous  les  revenus  appartiennent  à 
l'œuvre,  et  qu'ainsi  la  Couronne  s'y  trouvant  sans 
intérêt,  n'y  pouvoit  rien  prétendre. 
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Et  par  la  même  inconséquence,  en  voulant  rui- 
ner les  droits  du  Séminaire,  ils  n'ont  fait  que  les 
établir,  en  prouvant  que  ces  biens  appartiennent 
triplement  à  St.  Sulpice  :  et  parcequ'il  répresentoit 
seul,  en  Canada,  le  corps  de  St.  Sulpice  à  qui  ils 
avoient  été  donnés  ;  et  parcequ'il  étoit  ce  Sémi- 
naire pour  la  fondation  du  quel  ces  biens  ont  été 
donnés:  et  parcequ'il  avoit  constamment  rempli 
l'œuvre,  pour  la  quelle  ces  biens  avoient  été  don- 
nés. Qu'on  juge  à  présent  de  ce  Mémoire  de 
1789,  très  bien  jugé  par  le  Gouvernement  d'alors, 
qui  l'avoit  condamné  à  la  plus  juste  obscurité. 

Si  l'on  nous  objectoit  les  autres  Officiers  de  la 
Couronne,  nous  répondrions  que  nous  ne  les  con- 
noissons  pas  ;  et  que  nous  sommes  prêts  à  les  ré- 
futer, lorsque  leur  avis  motivé  nous  sera  connu. 
2^.  Que  nous  savons  officiellement  que  leurs  rai- 
sons se  trouvent  toutes  dans  le  Mémoire  de  1789  et 
qu'ainsi  elles  sont  déjà  refutées  dans  ce  Mémoire. 
3°.  Qu'ils  ont  donné  leur  avis  sans  entendre  le  Sé- 
minaire et  que  la  justice  ne  permet  pas  de  décider 
sans  entendre  les  deux  parties.  4^.  Que  l'auto- 
rité des  Avocats  de  la  Couronne,  comme  le  disoit 
Sir  J.  Mariott,  dans  son  interrogatoire  au  parle- 
ment en  J774,  n'est  que  Tautorité  d'un  avocat 
pour  son  client  quelqu'auguste  qu'il  soit.  Que  ces 
Officiers  devant  plaider  pour  le  Roi  sont  forcés  à 
donner  un  avis  favorable  à  sa  Majesté,  que  l'inté- 
rêt de  leur  place,  et  leurs  espérances  les  y  déter- 
minent, et  qu'ainsi  leur  avis  doit  toujours  être  sus- 
pect. 5^.  Que  ces  MM.  ne  connoissent  guêres 
l'organisation  des  corps  catholiques,  encore  moins 
celle  de  St.  Sulpice,  qu'ainsi  ils  ne  peuvent  pro- 
noncer qu'au  hazard  sur  un  acte  fait  uniquement 
entre  des  Sulpiciens:  de  là,  leur  avis  étant  sup- 
posé sans  fondement,  la  présomption  doit  être 
pour  l'acte  qui  doit  tenir  de  soi-même;  la  pré- 
somption doit  être  pour  un  acte  passé  uniquement 
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entre  les  chefs  et  les  membres  cle  St.  Sulpice  qui 
connoissoient  mieux  que  tout  autre  leur  organisa- 
tion, et  étoient  plus  intéressés  que  tout  autre  à 
observer  tout  ce  qu'exigeoit  la  régularité  de  cet 
acte.  6^.  A  ces  Officiers  de  la  Couronne  nous 
opposons  des  magistrats,  et  douze  avocats  de 
France  très  célèbres.  Il  semble  que  leur  avis 
devroit  être  préféré  ;  parcequ'il  étoit  sans  intérêt, 
leurs  honoraires  devant  être  les  mêmes,  qu'il  fût 
favorable  ou  non,  et  n'avant  eux-mêmes  aucune 
espérance  de  plaider  la  cause  devant  les  tribunaux 
Anglois;  parceque  leur  avis  étant  de  nature  à 
avoir  la  plus  grande  publicité,  il  étoit  de  leur  hon- 
neur personnel  et  national  de  l'avoir  donné  con- 
forme à  la  loi  ;  parceque  Sir  J.  Mariott  ne  citant 
que  les  loix  Françoises,  et  les  Officiers  de  1789  se 
bornant  presque  à  ses  moyens,  c'étoit  par  ces  lois 
que  devoit  se  décider  la  question,  qu'ainsi  des  Ju- 
risconsultes François  dévoient  prononcer  plus  sûre- 
ment: parceque  s'agissant  d'organisation  de  corps, 
et  d'actes  entre  membres  de  même  Corps,  des  Ju- 
risconsultes François  familiarisés  avec  ce  genre 
d'affaire,  dévoient  mieux  les  connoître  que  des  Ju- 
risconsultes Anglois  qui  y  sont  absolument  étran- 
gers dans  leur  pays,  et  n''onc  peut-être  vu  que  ce 
cas  unique  en  Canada.  Parcequ'en  effet  M. 
d'Outremont,  Conseiller  au  Parlement  de  Paris, 
envisage  la  cession  comme  faite  à  des  co-proprié- 
taires  ;  que  M.  Dupin  célèbre  Avocat  la  considère 
comme  un  partage  de  biens  communs  entre  mem- 
bres du  même  corps;  et  que  la  consultation  des 
douze  n'y  voit  que  les  droits  d'un  corps  venus 
d'eux-mêmes  au  dernier  du  corps;  tous  présentant, 
par  la  connoissance  des  corps,  le  vrai  point  de  la 
question  que  les  Avocats  de  la  Couronne  n'avoient 
pas  même  soupçonné.  7^-  Cette  préférence  ac- 
quiert une  nouvelle  force,  quand  nous  voyons  un 
des  Officiers  de  la  Couronne  si  ardent,  n'oser  ex- 
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primer  que  Ae  simples  doutes;  quand  nous  en  voy- 
ons un  autre  non  moins  zélé  doublement  et  pour 
la  Couronne  et  contre  le  Séminaire,  M.  Mazeres, 
reconnoitre  la  propriété  dans  le  Séminaire  :  certes 
un  Officier  de  la  Couronne  qui  décide  pour  le  Sé- 
minaire en  vaut  vingt  qui  décident  pour  la  Cou- 
ronne; quand  ceux  de  1789  ont  été  réduits  à  tant 
de  principes  sans  preuve,  sans  application,  bazar- 
dés, faux,  à  tant  d'inconséquences  et  de  mauvaise 
foi,  n'ont  pu  donner  que  des  doutes  au  Conseil  le 
plus  favorable  à  la  Couronne,  et  ont  été  réduits  à 
admettre  des  principes  et  des  faits  qui  excluent  la 
Couronne  et  établissent  les  droits  du  Séminaire  ; 
quand  nous  avons  vu,  non  pas  les  Officiers  du 
Gouvernement,  mais  le  Gouvernement  même  re- 
connoitre tant  de  fois  et  de  tant  de  manières,  et 
plus  solemnellement  encore  en  1781,  la  propriété 
du  Séminaire. 

Il  ne  sera  peut-être  pas  inutile  d'ajouter  ici  une 
objection  que  l'on  a  prétendu  tirer  du  Bill  de  Qué- 
bec, art.  8,  dont  voici  la  teneur.  Tous  les  su- 
"  jets  Canadiens,  (les  Ordres  religieux,  et  Commu- 
"  nautés  seulement  exceptés)  pourront  tenir  leurs 
"  propriétés  et  possessions,  et  en  jouir,  ensemble  de 

tous  les  usages  et  coutumes  qui  les  concernent 
"  et  tous  les  autres  droits  de  Citoyens,  d'une  ma- 

niêre  aussi  ample  que  si  les  dites  proclamations 
"  (de  1763),  commissions  (aux  Gouverneurs),  or- 
"  donnances  et  autres  actes  et  instrumens  n'avoient 
"  pas  été  faits,  en  gardant  à  sa  Majesté  la  foi  et 
"  fidélité,  et  dans  toutes  leurs  affaires  en  litige,  qui 
"  concerneront  leurs  propriétés  et  leurs  droits  de 
"  citoyens,  ils  auront  recours  aux  loix  du  Canada, 

L'article  4  avoit  déclaré  ;  "  la  dite  proclamation, 
"  les  commissions  en  vertu  desquelles  la  Province 
"  étoit  gouvernée,  toutes  et  chacune  ordonnances 
"  faites  pendant  ce  temps  par  le  Gouverneur  et 
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Conseil,  qui  concernent  le  Gouvernement  Civil 
"  et  l'administration  de  la  Justice,  ainsi  que  les 
*'  commissions  de  Juges,  &c.  sont  par  ces  présentes 

révoquées,  &c. 

On  a  prétendu  tirer  de  la  parenthèse  de  l'arti- 
cle 8,  une  conclusion  qui  paroîtra  bien  étonnante^ 
savoir:  que  toutes  les  Communautés  du  Canada 
étoient  exceptées  du  droit  de  propriété  par  cet  acte 
du  Parlement  :  nous  allons  démontrer  qu'on  ne  peut 
donner  ce  sens  à  cette  exception. 

En  effet,  comment  supposer  que  le  Parlement 
Britannique  ait  tout  à  la  fois  dépouillé,  privé  de 
leur  état,  de  leurs  habitudes,  trois  cens  individus 
sujets  du  Roi,  qui  n'avoient  en  rien  démérité,  à 
qui  on  ne  reprocboit  aucune  faute,  qui  occupoient 
un  rang  honorable  dans  la  Province,  qui  tenoient 
par  tant  de  liens  à  toute  la  société,  qui  étoient 
entièrement  dévoués  à  son  service  ;  et  cela,  dans 
l'acte  même  où  le  Parlement  Britannique  se  pro- 
posoit  d'améliorer  cette  société,  et  de  condescen- 
dre à  son  affection  pour  ses  anciennes  loix  ? 

2^.  Comment  supposer  qu'un  Parlement,  qui  ne 
fut  ni  insensé,  ni  féroce,  ait  pu  au  même  moment 
détruire  tous  les  établissemens  du  Canada  ?  Or 
c'étoit  les  détruire  que  de  les  déponiller  ;  qu'il  ait 
à  la  fois  détruit  dans  tout  le  païs  tous  les  moyens 
publics  d'instruire  la  jeunesse,  tous  les  moyens  de 
la  rendre  propre  aux  emplois  utiles  et  honorables, 
au  sacerdoce,  au  barreau,  au  commerce  ;^  qu'il  ait 
détruit  dans  tout  ce  païs  toutes  les  ressources  pour 
les  malades,  pour  la  vieillesse,  pour  les  infirmes, 
pour  les  invalides,  pour  les  veuves  abandonnées^ 
pour  les  orphelins,  sans  substituer  aucun  autre 
établissement,  sans  donner  aucun  motif  d'une  si 
étrange,  si  despotique  et  si  furieuse  opération  ; 
précisément  dans  un  acte  public  de  faveur  éclatante 
pour  le  peuple  de  ce  païs  ? 

3*^.  Comment  supposer  que  le  Parlement  ait 
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voulu  supprimer  tant  d'établisseméns  sans  l'énoncer 
nettement  ;  mais  ait  voulu  le  faire  dans  une  forme 
inouïe,  par  une  simple  parenthèse,  vague,  insigni- 
fiante, en  traitant  d'autre  chose;  d'une  manière 
qui  décèle  qu'on  rougit  de  dire  ce  qu'on  ne  rougit 
pas  de  faire?  Et  quand  les  termes  les  plus  clairs 
permettroient  à  peine  de  croire  à  une  pareille  spo- 
liation, comment  le  croire,  lorsque  le  fait  a  expli- 
qué tout  autrement  le  sens  de  cet  article;  lorsque 
le  fait  a  prouvé  que  toutes  les  Communautés, 
comme  elles  avoient  existé  et  joui  avant  le  Bill, 
n'ont  cessé  d'exister  et  de  jouir  depuis,  même  les 
Jésuites  et  les  Récollets,  jusqu'au  dernier  de  ces 
religeux  qui  a  pu  représenter  le  corps  ? 

4*^.  Qu'est-ce  en  effet  que  cette  exception? 
C'est  une  déclaration  que  cet  article  ne  regarde 
pas  les  Communautés  ;  qu'elles  sont  comme  elles 
étoient  avant  cet  article.  Donc  on  ne  peut  pas 
leur  opposer  cet  article  pour  les  dépouiller.  La 
teneur  de  cet  article  est  une  grâce  faite  aux  Ca- 
nadiens, de  laquelle  les  Communautés  sont  excep- 
tées :  c'est  à  dire  qu'elles  ne  reçoivent  ici  aucune 
grâce  :  mais  aussi  qu'elles  ne  perdent  rien,  qu'elles 
restent  dans  le  même  état  où  elles  étoient  aupara- 
vant, et  qu'ainsi,  comme  elles  n'étoient  pas  dé- 
pouillées avant,  elles  restent  après  dans  le  même 
état.  Elles  sont  exceptées  de  la  grâce  faite  aux 
Canadiens;  mais  comme  la  grâce  faite  aux  Cana- 
diens n'est  pas  de  leur  donner  les  propriétés,  puis 
qu'elles  n'avoient  jamais  été  mises  en  conteste,  il 
suit  que  les  Communautés  ne  sont  pas  exclues  du 
droit  de  propriété,  dont  il  ne  s''agissoit  nullement. 

5^.  Quelle  est  la  grâce  que  le  Parlement  ac- 
corde aux  Capadiens  dans  cet  article  ?  On  peut 
en  juger  par  les  débats  du  Parlement,  où  il  n'y 
est  question  que  d'un  sistême  de  loix  ;  il  ne  s'a- 
git que  de  cela  dans  les  plans  proposés,  à  la  de- 
mande du  Gouvernement,  par  Sir  J.  Mariott,  par 
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l'Avocat  général  Mazeres,  par  M,  Hay,  par  h 
Général  Carleton,  dans  des  interrogatoires  de  ces 
personnages,  dans  la  discussion  qui  ne  roula  que 
sur  le  Jury,  sur  Vhabeas  corpus-,  &ic.  (voyez  les 
détails  dans  le  British  Review,  en  1803).  L'arti- 
cle 7  du  Bill  le  déclare  nettement,  que  les  Cana- 
diens jouiront  de  leurs  propriétés  et  droits,  non 
plus  selon  les  loix  de  la  proclamation,  mais  selon 
les  loix  Françoises.  C'est  à  dire  qu'il  substitue 
simplement  les  loix  Françoise^  du  Canada  aux  loiî^ 
de  la  Proclamation.  Donc  les  Communautés  ex- 
ceptées seulement  de  ce  qui  est  accordé  aux  Ca- 
nadiens, sont  exceptées  seulement  du  bénéfice  des 
loix  Fiançoises  qui  leur  accordoient  tant  de  privi- 
lèges. Et  voilà  évidemment  à  quoi  se  réduit  l'ex- 
ception objectée. 

6^.  S'il  restoit  quelque  doute,  il  çeroit  déqiontré 
qu'il  ne  s'y  agissoit  pas  de  la  spoliation  dça  Com- 
munautés: d'abord,  parla  nature  des  conquêtes, 
qui  laissent  à  chacun  ses  propriétés,  aux  Commu- 
nautés comme  aux  individus.  2^.  Par  la  capitu- 
lation qui  assure  leurs  propriétés  à  toutes  les  Com- 
munautés du  Canada.  Seroit-il  possible  d'infirmer 
un  acte  si  solemnel,  fait  au  nom  du  Roj,  et  qu'on 
ne  pourroit  violer  sans  détruire  toute  capitulation^ 
et  pousser  ainsi  les  guerres  jusqu'à  l'extermination. 
3®.  Par  le  traité  de  paix  qui  conserve  1^  liberté  de 
la  religion  catholique,  et  conséquemment  les  Sé- 
minaires qui  en  sont  le  soutien,  et  conséquemment 
les  propriétés  des  Séminaires  qui  ne  peuvent  sub- 
sister sans  elles.  4**.  Par  le  Gouvernement  ;  cer- 
tainement il  n'ignoroit  pas  le  sens  du  Bill,  et  ce- 
pendant sept  ans  après  sa  passation,  en  1781,  il  a 
reconnu  solemnellement  la  propriété  du  Séminaire 
de  Montréal  et  autres  Communautés,  en  les  rece- 
vant à  foi  et  hommao-e.  5*".  Par  les  instructions 
de  sa  Majesté  en  1775;  le  Roi  ne  pouvoit  ignorer 
le  sens  du  Bill  qu'il  yenoit  de  diriger  et  de  faire 
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aivec  son  Parlement,  et  cependant  il  dit  dans  ee« 
instructions  que  les  Séminaires  de  Québec  et  de 
Montréal  jouiront  des  biens,  maisons,- &c.  dont  ils 
avoient  les  titres  eq  J759,  et  qu'ils  pourront  rece- 
voir des  membres.  6**.  Par  les  instructions  par? 
faitement  semblables  souvent  renouvellèes,  même 
en  181 1  ;  ce  qui  prouve  dans  sa  Majesté  un  juge-^ 
nient  arrêté  et  certain  que  le  sens  du  Bill  de  1774 
n'avoit  pas  été  de  dépouiller  et  de  détruire  toutes 
les  Coqqmunautés  du  Canada,  puisqu'elles  ordon- 
ijoient  que  les  Communautés  jouissent  de  leurs 
biens  et  se  perpétuassent  7°.  Par  le  silence  des 
Officiers  de  la  Couronne  de  1789  qui  n'ont  pas  dit 
un  mot  de  cette  difficulté  dans  un  Mémoire  où  ils 
ont  mis  en  œuvre  tous  les  moyens  possible  de  dé- 
pouiller le  Séminaire;  tant  il^  étoient  éloignés  de 
soupçonner  même  qq'gn  pût  3e  servir  de  cette 
clause  du  Bill  de  Québec  contre  les  propriétés  des 
Communautés  du  Canada.  B"".  Par  les  Autorités 
de  la  Province:  par  le  Parlement  provincial  qui  a 
donné  plusieurs  îbis  des  sommes  aux  Communaur 
tés;  en  1814  aux  Sœurs  Grises,  en  1812  aux  Re- 
ligieuses de  l'Hôpital-général,  en  1818  aux  Dames 
Religieuses  de  l'Hotel-Dieu,  reconnoissant  ainsi 
Texistence  de  ces  Communautés,  et  avec  maisons 
et  biens,  sans  quoi  nulle  Communauté  ne  peut  exis- 
ter. Par  les  lettres  patentes  de  Terrier  données 
aux  Ursulines  des  Trois-Rivières,  et  en  1BI9  aux 
Sœurs  Grises;  le  Gouvernement  reconnoissant  par 
ces  actes,  et  que  ces  Communautés  existoient,  et 
qu'elles  possédoient  des  Seigneuries. 

Il  est  donc  démontré  que  le  Bill  de  Québec  ne 
peut  s'entendre  de  la  spoliation  et  anéantissement 
de  toutes  les  Communautés  du  Canada. — Et  si  par 
l'art.  8,  on  les  excepte  du  droit  aux  loix  Franr 
çoises,  on  les  laisse,  comme  elles  étoient,  avec  la 
liberté  religieuse,  sous  la  proclamation  de  1763, 
ç.  à.  d.  sous  les  lois  Angloisesj  tempérées  par 
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l'équité.  Cette  exception,  aux  yeux  de  tout  Ah* 
glois,  seroit  un  vrai  privilège. 

RECAPITULATION, 

En  résumant  tout  ce  que  nous  avons  dit,  on  Voit 
que  toutes  les  loix  se  réunissent  pour  laisser  au 
•Séminaire  de  Montréal  les  biens  qu'ils  possède. 

Loi  de  Phonneur.  Le  corps  de  St.  Sulpice  pou- 
voit  vendre  ses  biens,  et  il  les  a  tous  donnés,  et 
pour  le  bien  du  Canada  auquel  il  devenoit  étran- 
ger, et  pour  les  sujets  du  Roi  d'Angleterre  :  et  le 
Koi  confisqueroit  ces  biens  snr  ses  propres  sujets, 
sur  les  Sulpiciens  du  Canada,  et  sur  les  Canadiens, 
sur  les  Sauvages  pour  qui  ces  biens  ont  été  donnés  ! 
L'honneur  est  à  tenir  sa  parole  ;  et  le  Roi  ne  tien- 
droit  pas  celle  qu'il  a  donnée  par  son  tuinistre  à 
l'Ambassadeur  de  France,  en  vertu  de  laquelle  St. 
Sulpice  fit  le  don  de  ses  biens  au  Séminaire  de  Mon- 
tréal ?  Où  seroit  donc  l'honneur  et  l'honneur  du 
Roi,  si  cette  parole  n'étoit  pas  gardée  ?  et  encore 
plus,  si  elle  n'avoit  été  qu'un  piège  pour  faire  don- 
ner ce  qu'on  avoit  le  projet  de  confisquer  ensuite, 
parceque  la  donation  auroit  été  illégale  ? — L'hon- 
neur est  à  tenir  une  parole  donnée  par  le  Général 
Anglois  au  nom  de  son  maître,  dans  une  capitulation 
qui  conserve  aux  Communautés  toutes  leurs  posses- 
sions, et  conséquemment  aux  Sulpiciens  les  biens,  et 
parmi  les  Sulpiciens  à  ceux  là  seuls  qui,  devenant  su- 
jets, pourroient  en  être  capables. — L'honneur  est  à 
tenir  la  parole  royale  donnée  dans  le  traité,  de  con- 
server aux  Canadiens  leur  religion,  et  conséqueni- 
ment  les  Séminaires  qui  en  sont  le  fondement,  et 
les  Séminaires  avec  les  biens  de  leur  fondation,  qui 
ne  peuvent  être  que  les  biens  qu'ils  ont  toujours 
possédés,  qui  ont  été  amortis  pour  ces  établisse- 
mens  (patentes,  1677.) — L'honneur  est  à  continuer 


de  reconnoître  ce  que  le  Gouvernement  à  tant  de 
fois  reconnu  dans  le  Séminaire  ;  et  à  ne  pas  impri- 
mer aux  actes  du  Gouvernement  une  variation,  une 
incertitude  qui  fasse  perdre  toute  confiance  à  l'au- 
torité suprême. — L'honneur  est  à  tenir  ce  que  le 
Gouvernement  a  solemnellement  promis,  de  re- 
garder le  Séminaire  comme  son  vassal,  et  par  une 
suite  nécessaire  de  le  protéger  dans  ses  Seigneu- 
ries :  où  seroit  cet  honneur,  si  loin  de  protéger,  il 
envahissoiti 

Loi  de  la  bonne  foi^  qui  mérite  tant  d'égards. 
Bonne  foi  d.^ns  St.  Sulpice,  dont  l'acte  de  cession 
énonce  franchement  qu'il  doit  laisser  les  biens  à 
l'œuvre  de  la  fondation  et  au  Séminaire  de  Mon- 
tréal son  exécuteur  pour  accomplir  l'œuvre  fondée  ; 
bonne  foi  dans  le  Séminaire  de  Montréal  qui  fait 
aussitôt  enrégistrer  ce  titre  dans  les  archives  de 
la  Province,  et  qui  le  présente  publiquement  au 
Gouverneur  comme  l'instrument  de  son  droit  à  la 
foi  et  hommage.  La  trouve-t-on  cette  bonne  foi 
dans  Sir  J.  Mariott,  qui  avec  toutes  les  connois- 
sauces  du  Gouvernement  sur  le  Canada,  quintuple 
les  biens  de  St.  Sulpice  ;  et  qui  dans  une  matière 
de  justice  trouve  ainsi  le  secret  d'intéresser  les 
passions.  La  trouve-t-on  dans  les  Officiers  de  la 
Couronne  de  1789,  qui  changent  subitement  une 
question  particulière  en  la  question  générale  des 
propriétés  du  Séminaire,  ne  lui  donnant  que  dix  jours 
pour  répondre,  se  prévalent  de  ce  qu'il  n'a  pas 
offert  des  titres  suffisans  de  ses  droits,  prononcent 
qu'il  n'en  a  aucun,  et  pressent  le  Conseil  de  dé- 
cider avec  eux  que  tout  appartient  à  la  Couronne. 
La  préférence  ne  peut  être  douteuse  :  il  faudroit 
des  raisons  bien  évidentes,  pour  la  balancer. 

Loi  de  la  Conservation  des  établissemens  qui  exis- 
tent, pour  ne  pas  troubler  indiscrètement  le  peu- 
ple; et  on  le  troubleroit,  si  l'on  enlevoit  des  biens 
qu'il  a  toujours  vus  dans  les  mains  de  St.  Sulpice 
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de  Montréal,  en  qui  la  conquête  n'a  fait  d'autre 
changement  que  de  le  soustraire  à  l'inspection  de 
eon  corps.  Droit  de  conservation  si  fatorable^  et 
plus  encore  quand  il  seroit  remplacé  par  le  droit 
si  odieux  de  confiscation. 

Loi  de  succession  par  laquelle  les  enfans  succèdent 
à  leurs  pères;  et  les  Communautés  sont  aussi  des 
familles,  et  cette  loi  de  succession  v  a  lieu  partout 
où  elles  sont  reçues,  et  elle  est  encore  plus  forte 
pour  elles,  puisque  du  vivant  même  de  leurs  pèreg 
lis  ont  part  à  l'héritasse,  puisqu'ils  possèdent  tous 
per  modum  unius,  ne  faisant  tousçfw'w/î  indépendam- 
ment du  nombre  quelqu'il  soit.  Loi  plus  forte 
pour  les  enfans  de  St.  Sulpice  qui  succèdent  à  ceux 
qui  ont  acquis,  qui  ont  défriché,  qui  sont  morts 
pour  la  formation  de  cette  île  :  tandis  que  la  Cou- 
ronne ne  pourroit  avoir  pour  elle  que  la  loi  odieuse 
d'aubaine,  qui  demanderoit  l'évidence  pour  avoir 
lieu,  et  surtout  contre  la  loi  si  favorable  de  la  suc- 
cession. 

Loi  de  la  possession  qui  est  si  forte,  qu'élle  donne 
le  droit  au  possesseur,  à  moins  que  le  propriétaire 
ne  démontre  son  droit  ;  et  quand  même  il  le  dé- 
raontreroit,  si  la  possession  est  assez  longue  pour 
la  prescription  :  or  le  Séminaire  de  Montréal  pos- 
sède incontestablement  depuis  60  ans  ;  et  le  corps 
de  St.  Sulpice  réduit  au  Séminaire  de  Montréal 
depuis  la  conquête,  possède  depuis  plus  de  150 
ans  :  c'est-à-dire  qu'il  a  comme  Séminaire  de  Mon- 
tréal cette  possession  contre  laquelle  il  faudroit  des 
titres  évidens  ;  et  comme  corps  de  St.  Sulpice, 
cette  possession  contre  laquelle  il  n'y  a  plus  de 
titres  à  opposer. 

Loi  des  Actes  qui  sont  présumés  légitimes  et 
doivent  subsister,  tant  qu'ils  ne  sont  pas  prouvés 
illégitimes  ;  donc  la  cession  revêtue  de  ses  circon- 
stances, n'étant  pas  prouvée  illégitime,  doit  subsis- 
tej  ;  et  d'autant  plus  que  ceux  qui  la  contredisent, 


les  ÔflScîers  de  la  Couronne,  jugent  au  hazard,d\m 
eorps  dont  ils  ne  connoissent  pas  l'organisation;  au 
lieu  que  ceux  qui  ont  fait  l'acte,  étant  les  chefs  de 
St.  Sulpice,  connoissoient  parfaitement  leur  corps 
et  les  loix  qui  les  concernent,  et  avoient  tout  inté^ 
ret  à  les  observer  pour  soutenir  l'œuvre  et  empê*- 
cher  la  confiscation. 

Loi  Françoise^  toute  rigoureuse  qu'elle  est  sur 
les  gens^  de  main  morte,  qui  ne  prohibe  pas  unç 
cession  faite  aux  membres  du  même  corps;  encore 
moins  une  cession  qui  n'est  qu'un  partage  de  biens 
communs;  encore  moins  une  cession  qui  n'étoit  que 
l'aveu  de  ce  qu'avoit  fait  la  conquête,  en  ôtant  les 
droits  des  Sulpiciens  étrangers,  et  ne  laissant  sub'- 
sister  que  ceux  des  Sulpiciens  du  Canada. 

Loi  des  Trustep.s^  qui  veut  que  lorsqu'une  œuvre 
est  fondée  perpétuelle,  les  Tn/s^e«5  puissent  se  nom- 
mer des  successeurs  pour  la  continuer  :  et  c'est  là 
tout  ce  qu'à  fait  St.  Sulpice  dans  la  cession,  en  sô 
substituant  le  Séminaire  de  Montréal  :  Trustée 
lui-même,*  selon  les  Officiers  de  1789,  il  ne  faisoit 
que  nommer  d'autres  Trustées  à  sa  place  pour  ac- 
complir l'œuvre  dont  il  étoit  chargé.  Le  corps  de 
St.  Sulpice  pouvoit  d'autant  plus  choisir  pour 
Trustée  le  Séminaire  de  Montréal,  que,  ne  poui- 
vant  plus  l'être  lui-même,  et  ne  pouvant  plus  ao 
complir  cet  accident  de  la  fondation,  il  falloit  pour- 
voir à  l'accomplissement  de  Tessentiel  qui  étoit 
l'œuvre  même.  St.  Sulpice  pouvoit  d'autant  plus 
faire  ce  choix,  que  c'étoit  la  seule  manière  d'en- 
trer dans  les  intentions  des  fondateurs  ;  quand  le 
Corps  entier  ne  pouvoit  plus  être  Trustée,  il  fal- 
loit qu'une  partie  de  ce  Corps  le  fût,  et  toute  la 
partie  de  ce  Corps  qui  pouvoit  l'être,  savoir  tous 
les  Sulpiciens  du  Canada,  et  la  partie  de  ce  Corps 

3ui  devenoit  tout  le  corps  de  St.  Sulpice  en  Cana- 
a  ;  les  Sulpiciens  de  France  ne  comptant  plus 
pour  ce  païs  ;  et  la  partie  de  ce  corps  qui  avait 
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toujours  accompli  l'œuvre  et  qui  étoit  désignée 
par  la  fondation  pour  être  la  Communauté  qui  de- 
voit  toujours  la  remplir. 

Loict^ângleterre  sur  les  gens  de  main-morte  plus 
favorable  que  les  loix  Françoises;  puisqu'elle  fait 
des  exceptions  en  faveur  des  établissemens  de 
charité,  hôpitaux,  et  en  faveur  de  certains  corps, 
universités,  &c.  (Blackstone,  édit.  Françoise,  T.  2. 
p.  20B,  p.  212,  et  T.  3.  p.  106.)  ce  que  ne  permet- 
tent pas  les  loix  Françoises  ;  d'où  il  suit  que,  celles- 
ci  ne  proscrivant  pas  la  cession,  comme  nous  Pa- 
vons prouvé,  l'esprit  des  loix  Angloises  moins  dur 
ne  doit  par  la  proscrire;  surtout  quand  la  faveur 
des  loix  Angloises,  étant  pour  écoles  publiques, 
universités,  c'est  à  dire,  pour  établissemens  d'in- 
struction, s'applique  aux  Séminaires  qui  sont  des 
maisons  d'instruction  publique  :  et  les  loix  contre 
la  religion  catholique  en  Angleterre  ne  mettoient 
aucun  obstacle  à  ces  établissemens  existants  en 
Canada,  où  la  liberté  de  cette  religion  étoit  de 
droit  public. 

La  loi  des  conquêtes^  dans  lesquelles  l'incertitude 
du  Souverain,  le  mélange  des  anciens  et  nouveaux 
sujets  font  suspendre  les  loix  de  détail  et  ne  lais- 
sent guères  que  le  droit  des  gens:  or  ce  temps  par 
raport  à  la  disposition  des  biens  a  duré  jusqu'à 
dix-huit  mois  après  le  traité  comme  nous  l'avons 
prouvé;  et  c'est  dans  ce  temps  qu'a  été  faite  la 
cession  qui  ne  blesse  en  rien  le  droit  des  gens — 
Loi  de  la  conquête  du  Canada  dans  la  capitula- 
tion, qui  conserve  leurs  biens  aux  Communautés, 
Sulpiciens,  Jésuites,  Récollets,  et  sans  s'enquérir 
si  ces  biens  appartenoient  à  tout  le  Corps  ;  le  reste 
du  Corps  n'étant  rien  en  Canada  pour  le  Gouverne- 
ment, et  le  Gouvernement  ne  reconnoissant  d'au- 
tres Sulpiciens,  Jésuites  que  ceux  du  Canada— Loi 
de  la  conquête  dans  le  traité  qui  conserve  la  reli- 
gion et  conséquemment  les  Séminaires  et  leurs 
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biens,  comme  nous  Favons  montré — Loi  de  la 
conquête,  dans  la  capitulation  et  le  traité  qui  per- 
mettent à  tous  sans  exception,  et  conséquemment 
aux  Communautés,  de  vendre;  dans  la  capitulation 
qui  le  permet  spécialement  aux  Jésuites  et  aux 
Rècollets,  à  qui  les  loix  civiles  le  défendent;  et 
qui  suspend  ainsi  la  défense  d'aliéner,  et  par  là 
même  celle  d'acquérir  qui  en  est  une  suite,  comme 
nous  l'avons  dit — Loi  de  la  conquête,  dans  la  pro- 
clamation de  1663  qui  renvoie  les  Juges  aux  loix 
Angloises,  autant  qu'ils  le  pourront,  et  à  l'équité; 
et  dans  cet  arbitraire,  établit  pour  régie  princi- 

[)ale,  l'équité;  or  la  cession  n'a  sûrement  pas  violé 
'équité — Loi  de  la  conquête  que  nous  avons  vu 
avoir  établi  dans  St.  Suipice  le  droit  de  vendre. 
Et  si  l'on  veut  que  la  cession  soit  nulle,  ce  droit 
de  vendre  n'a  pas  été  rempli  dans  St.  Suipice  : 
donc  il  a  droit  de  le  remplir  aujourd'hui.  Qu'oti 
ne  dise  pas  que  le  temps  de  dix-huit  mois  étoit  fa- 
tal ;  puisqu'il  ne  prononçoit  pas  la  confiscation  par 
défaut  de  vente  ;  puisque  le  temps  n'est  que  contre 
ceux  qui  n'ont  pas  vendu,  et  non  contre  ceux  dont 
la  vente  est  nulle;  et  que  tout  est  de  rigueur  dans 
les  matières  odieuses  de  confiscation.  On  ne  sau- 
roit  objecter  à  St.  Suipice  sa  qualité  d'étranger: 
puisque  son  droit  date  du  temps  de  la  conquête, 
et  alors  on  ne  pouvoit  lui  objecter  cette  qualité. 
Ainsi  en  invalidant  la  cession,  on  ne  fait  qu'ôter  les 
biens  aux  sujets  du  Roi,  pour  en  donner  la  valeur 
à  des  étrangers,  sans  aucun  avantage  pour  la  Cou- 
ronne. 

Loi  de  la  nécessité.  Nécessité  de  conserver 
l'œuvre  ;  mais,  en  vendant  les  biens,  l'œuvre  étoit 
détruite;  en  ne  les  vendant  pas,  les  biens  étoient 
confisqués,  et  l'œuvre,  sans  fonds,  étoit  encore 
détruite.  Il  falloit  donc  que  St.  Suipice  cédât  ces 
biens  à  un  corps  qui  soutînt  perpétuellement 
rpeuvre.    La  cession  à  un  corps,  comme  le  Sémi- 
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naire  de  Montréal,  étoit  donc  nécessaire  à  îa  con^ 
servation  de  l'œuvre — La  fondation  étoit  pour 
Tœuvre,  mais  faite  à  St.  Sulpice  qui  en  étoit  chargé  ; 
or  il  n'y  avoit  aucun  autre  moven  de  laisser  la 
charae  à  St.  Sulpice,  si  ce  n'est  que  le  Séminaire 
de  Montréal  la  continuât;  c'étoit  donc  encore  une 
néiiessité  que  la  cession  fût  faite  au  Séminaire  de 
Montréal — La  fondation  étoit  à  St.  Sulpice,  mai« 
pour  qu'il  établît  un  Séminaire  à  Montiéal  qui 
remplît  l'œuvre;  il  étoit  donc  nécessaire  que  la 
cession  fût  faite  au  Séminaire  de  Montréal  pour 
que  l'œuvre  fût  remplie.  Mais  dès  que  la  cession 
étoit  nécessaire^  elle  étoit  légitime  :  la  nécessité  étant 
àudessus  de  toutes  les  lois. 

Loi  des  fiefs^  par  laquelle  le  Roi,  en  recevant 
le  Séminaire  à  foi  et  hommage,  l'investit,  le  met 
en  possession,  et  s'engage  à  protéger  ce  vassa} 
dans  ses  Seigneuries,  comme  nons  l'avons  prouvé, 
Mais,  selon  Blackstone,  T.  %  p.  297,  investir,  c'est 
Confirmer  le  don  ^  et  celui  qui  confirme  le  don  ne 
peut  pas  plus  revenir  contre  le  don,  que  celui-même 
qui  l'a  faît,  que  le  Roi  qui  a  donné  les  Seigneu- 
ries.. .  Mais  m^;:tre  en  possession,  c'est  donner 
le  dernier  dégré  de  propriété  qui  y  tnet  le  sceau. 
Donc  le  Roi  a  mis  le  dernier  sceau  à  la  propriété 
du  Séminaire;  comment  pourroit-il  l'attaquer.?... 
Mais  s'obliger  à  protéger,  c'est  assurément  plus 
que  s'obliger  à  ne  pas  dépouiller;  donc  le  Roi  ne 
peut  dépouiller  le  Séminaire. 

Loi  des  biens  d'Eglise  laquelle  veut  qu'ils  res- 
tent toujours  à  TEglise  :  donc  aux  Sulpiciens,  ces 
biens  donnés  aux  Sulpiciens:  donc  surtout  la 
Couronne  hors  d'intérêt  :  il  n'est  ici  d'intérêt  que 
pour  i'Eglis« — Loi  des  biens  d'Eglise,  lesquels  sont 
dédiés  à  Dieu  par  les  patentes  de  1677,  et  aux- 
quels ainsi  les  Rois  de  France  ont  à  jamais  renoncé  ; 
auxquels  donc  les  Rois  d'Angleterre  n'ont  aucun 
droit  ;  puisqu'ils  n'ont  d'autres  droits  que  ceux  é\x 
Roi  de  France, 
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Loi  des  biens  des  Corps^  qui  appartiennent  au 
dernier  du  corps.  Et  d'autant  plus  que,  selon  toutes 
les  loix,  le  Roi  étant  ultimus  hœres,  ne  peut  ve^wr 
qu'après  le  dernier  survivant  qui  est  censé  réunir 
tout  le  corps  en  sa  personne.  Vérité  reconnue  en 
Canada  par  sa  Majesté,  qui  a  laissé  les  biens  des 
Jésuites  et  des  Récollets  au  dernier  survivant  de 
ces  corps. 

Loi  de  la  fondation^  la<|uelle  donne  les  biens  au 
corps  de  St.  Sulpice  et  conséquemment  à  ceux  là 
genis  du  corps  qui  en  seront  capables,  c'est  à  dire, 
lors  de  la  conquête,  au  Séminaire  de  Montréal— 
Laquelle,  donnant  au  corps,  donne  au  Séminaire 
de  Montréal  seul  représentant  du  Corps  en  Cana- 
da— Laq^uelle,  donnant  au  corps,  donne  à  ceux  du 
corps  qui  font  l'œuvre  sur  les  lieux,  selon  les  prin- 
cipes établis,  et  conséquemment  donne  au  Sémi- 
naire de  Montréal. — Laquelle  est  pour  la  fondation 
même  du  Séminaire  de  Montréal,  et  par  consé- 
quent doit  appartenir  à  ce  Séminaire,  sauf  les  droits 
d'inspection  et  de  direction  du  corps  de  St.  Sul- 
pice,  que  la  conquête  a  anéantis. — Laquelle,  étant 
pour  une  œuvre  spirituelle,  pour  une  œuyre  Ca- 
tboliqtie,  ne  peut  appartenir  à  l'autorité  tempo- 
relle, encore  moins  à  une  Puissance  Protestante. — - 
Laquelle,  étant  pour  une  œuvre  sur  les  lieux,  ap- 
partenoit  aux  personnes  sur  les  lieux  qui  en  sont 
l'objet,  et  par  conséquent  ne  peut  appartenir  au 
Roi  par  droit  d'x\ubaine. 

Loi  du  droit  naturel  qui  veut  que  si  la  fonda- 
tion cesse,  si  les  biens  ne  sont  pas  à  St.  Sulpice^ 
si  l'œuvre  n'est  pa-s  remplie,  les  biens  retournen-l 
aux  donateurs.       La  loi,  dit  Blackstone,  N.  220, 
annexe,  aux  dons  faits  à  la  corporation,  la  clause 
que,  si  elle  vient  à  se  dissoudre,  le  donateur  ren- 
trera  en  possession  des  biens  qu'il  a  donnés,  at- 
"  tendu  que  la  cause  pour  laquelle  il  a  donné  ne 
«ubsiste  plus?  et  ne  peut  même  subsister,  puisque 
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"  la  corporation  n'a  plus  d'existence.^'  Premiers 
donateurs,  parmi  lesquels  MM.  Ollier,  Breton- 
viliiers,  &c.  de  St.  Sulpice,  dont  St.  Sulpice  a  les 
droits  ;  seconds  donateurs,  St.  Sulpice  même  qui 
a  tout  remis  au  Séminaire  de  Montréal  ;  voilà 
ceux  auxquels  la  donation  doit  retourner,  si  la 
fondation  n'a  pas  lieu,  si  on  ne  reconnoît  plus  le 
corps  de  St.  Sulpice  ;  et  on  ne  peut  leur  opposer 
la  qualité  d'étranger,  puisque  leur  droit  remonte 
au  temps  où  ils  ne  Tétoient  pas.  Les  démarches 
de  la  Couronne  pour  s'emparer  de  ces  Biens  ne 
seroient  donc  que  contre  ses  sujets,  nullement  en 
sa  faveur;  mais  seulement  pour  des  étrangers,  qui 
en  recevroient  la  valeur. 

Loi  si  forte  des  aveux  de  la  partie  adverse.  Aveux 
équivalens  des  Officiers  de  la  Couronne,  par  la  ma- 
nière  dont  ils  ont  attaqué  la  propriété  du  Sémi- 
naire :  avancés  toujours  sans  preuve,  pas  un  mot 
des  raisons  principales:  attaque  seulement  sur  un 
acte  d'un  corps  dont  ils  ignoroienl  l'organisation  : 
dans  cette  attaque,  toujours  hors  de  la  question; 
quand  c'est  là  tout  ce  qu'ont  pu  produire  60  ans 
d'efforts  contre  le  Séminaire,  sa  cause  n'est-elle 
pas  démontrée  avec  l'impuissance  de  ses  adver- 
saires.'*— Impuissance  nouvellement  démontrée  en 
]8I9  Quand  deux  Honorables  énoncent  dans  le 
Conseil  Législatif  un  protêt  contre  les  droits  du 
Séminaire,  qu'ils  le  répandent  dans  toute  la  Pro- 
vince, par  toutes  les  gazettes  ;  à  quoi  se  réduit  cette 
attaque  solemnelle  }  Encore  à  des  avancés  sans 
preuve,  les  mêmes  que  ceux  des  Officiers  de  la 
Couronne:  le  Séminaire  répond,  et  \\ prouve  dans 
un  Mémoire  imprimé.  Il  est  clair  qu'il  est  de  l'in- 
térêt et  de  l'honneur  des  Conseillers  de  répliquer* 
S'ils  ne  le  font  pas,  c'est  qu'ils  ne  peuvent  pas  : 
et  comme  ils  ont  à  leur  disposition  la  science  légis- 
lative et  les  archives  de  la  Province,  c'est  une 
preuve  que  les  hommes  éclairés  de  la  Province  no 


63 


le  peuvent  pas.  Et  ces  Conseillers  se  sont  tus }  leur 
silence  est  une  démonstration  de  Timpuissance  de 
tous  les  ennemis  du  Séminaire,  c.  a.  d.  du  tri- 
ornphe  de  ses  droits — Aveux  du  plus  ardent  ennemi 
du  Catholicisme,  et  conséquemment  de  l'Etablisse- 
ment, et  de  l'homme  le  plus  zélé  pour  la  Couronne, 
de  l'Avocat  général  Sir  J.  Mariott,  qui  n'a  pu  en- 
fanter que  des  doutes  ;  doutes  d'un  tel  ennemi,  qui 
prouvent  autant  pour  le  Séminaire,  que  le  silence 
des  Conseillers:  doutes  qui,  en  supposant  powr  et 
contre  le  Séminaire  des  raisons  égales  aux  jeux  de 
SirJ.  Mariott,  prouvent  que  celles  qui  sont  pour 
sont  en  elles-mêmes  bien  supérieures  ;  doutes  qui 
décident  en  faveur  de  la  possession  du  Séminaire: 
in  dubio  melior  est  conditio  possideniis. — Aveux  de 
J'Officier  de  la  Couronne  Mazeresqui  reconnoît  la 
propriété  du  Séminaire,  et  cet  aveu  pour  le  Sémi- 
naire vaut  bien  plus  que  toutes  les  opinions  des 
autres  Officiers  pour  la  Couronne. — Aveux  même 
du  Mémoire  des  Officiers  de  I7B9,  qui  d'abord  sur 
cette  question  n'étoient  pas  censés  Officiers  de  la 
Couronne,  puisque  le  Gouvernement  ne  les  avoit 
pas  chargés  de  la  discuter,  mais  avoit  borné  leur 
intervention  aux  objets  contestés;  et  ils  perdent 
ainsi  auprès  du  Gouvernement  l'autorité  que  leur 
donne  la  qualité  de  ses  Officiers.  Aveux  de  ce 
Mémoire  qui  ne  peut  que  donner  des  doutes  au 
Conseil  si  décidé  pour  la  Couronne  ;  et  qui  finit 
par  des  principes  contraires  à  la  Couronne,  et 
établissants  avec  la  légitimité  de  la  cession,  tous 
les  autres  fondemens  des  droits  du  Séminaire. 
Quelle  évidence  de  droits  dans  le  Séminaire  pour 
avoir  arraché  de  tels  aveux  d'un  Mémoire  devenu 
l'arsenal  où  l'on  prend  toutes  les  armes  contre 
nous — Aveux  du  Gouvernement;  d'abord  par  le 
fait:  il  est  inouï  que  le  propriétaire  laisse  jouir 
publiquement  un  autre,  et  surtout  de  grands  biens» 
et  pendant  soixante  ans.    Donc  le  Gouvernement, 
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ayant  laissé  jouir  ainsi,  est  censé  avoir  reconnu 
qu'il  n'est  pas  propriétaire.  Si  la  cession  eut 
été  illégale  contre  le  droit  du  Roi,  le  Gouverne-» 
ment  l'auroit-il  autorisée  en  la  laissant  enregistrer 
dans  les  archives,  en  la  laissant  éxéeuter  durant 
soixante  ans,  pour  s*en  prévaloir  ensuite  ?  Si  le 
Gouvernement  de  Londres  qui  en  1767  avoil  de- 
mandé l'état  très  détaillé  des  Communautés  du 
Canada,  et  qui  sûrement  l'avoit  reçu,  eût  pense 
que  ce  Séminaire  n'avoit  légalement  aucune  pro* 
priélé,  lui  auroit-il  permis  de  recevoir  de  nouveaux 
membres  qui  n'auroient  lait  qu'embarasser,  lorsque 
le  Roi  auroit  repris  ses  biens— Aveux  plus  exprès^ 
(Mémoire,  p.  34)  et  encore  plus  dans  la  foi  et  nom- 
mage, acte  que  nous  avons  prouvé  être  si  fort..* 
d'autant  plus  fort,  qu'il  a  été  fait  après  l'examen  dei 
titres  et  avec  la  connoissance  parfaite  des  objec- 
tions formées  par  les  Officiers  de  la  Couronne . . 
d'autant  plus  fort  qu'il  a  été  fait  par  celui  qui  est 
environné  de  toutes  les  lumières  de  la  Province .  * 
d'autant  plus  fort  qu'il  a  été  fait  par  celui  qui  seul 
peut  avoir  intérêt  à  ces  biens,  s'ils  n'appartenoient 
pas  au  Séminaire  . .  d'autant  plus  fort,  qu'il  a  été 
fait  par  le  représentant  du  Souverain  même .  ♦ 
d'autant  plus  fort,  qu'il  a  été  fait  par  le  noble  per- 
sonnage qui  pouvoit  valider  l'acte  en  donnant,  et 
qui  devoit  à  sa  dignité  de  vouloir  tout  ce  qu'il  falloit 
pour  rendre  valide  un  acte  sorti  de  ses  mains  . . 
d'autant  plus  fort,  que  celui  qui  Ta  fait,  le  seul 
qui  puisse  contester,  ne  peut,  selon  le  droit  natu* 
rel,  revenir  contre  son  fait  ;  ne  peut,  selon  le  droit 
féodal,  revenir  contre  le  vassal,  fût-il  usurpateur., 
d'autant  plus  fort  que  n'ayant  pas  été  révoqué,  il 
continue  toujours,  et  au  moins  depuis  39  ans;  et 
qu'il  vapt  ainsi  Une  reconnoissance  des  droits  du 
Séminaire,  renouvellée  sans  cesse  par  le  Gouverne- 
ment pendant  39  années. 
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Quelque  soit  la  solidité  des  raisons  du  Séminaire 
pour  la  propriété  de  ses  biens,  il  aura  toujours 
contre  lui  l'opinion  que  l'on  se  forme  de  ces  biens, 
et  l'avantage  qu'on  espéreroit  en  tirer  pour  la  Pro- 
vince :  nous  allons  voir  ce  qu'il  en  faut  penser. 

^uels  sont  donc  ces  biens  immenses,  ces  reve- 
ïius  si  vantés?  D'abord  on  peut  interroger  les  agens 
laïques  que  le  Séipinaire  a  employés  jusqu'en 
1798  :  ils  vivent  encore,  et  ils  sont  connus  et  esti- 
més de  toute  la  Province.  Nous  pourrions  citer 
les  lods  et  yentes  de  la  Ville,  qui  font  le  revenu  le 
plus  apparent.  Cependant  il  est  constant  qu'en 
1807,  ils  ne  s'élevèrent  qu'à  £56;  une  autre  an- 
née avant  1800,  à  £250^  en  1808,  à  moins  de 
£300;  en  1803  ils  montèrent  à  plus  de  £1700:  de 
manière  que,  d'après  le  relevé  de  19  années  con- 
sécutives, le  revenu  commun  des  lods  et  ventes  de 
la  ville,  est  de  £770  environ.  Par  cet  apperçu,  on 
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peut  juger  combien  le  revenu  est  au-dessous  de  ce 
que  Ton  croit. 

En  parlant  de  Sir  J.  Mârioit,  nous  avons  cité 
quatre  époques  bien  authentiques  de  tous  les  reve- 
nus du  Séminaire;  et  nous  avons  observé  à  Tocca- 
aion  des  biens  des  Jésuites,  comme  l'on  grossit  les 
biens  des  Communautés.  Ainsi  dans  le  même  temps, 
M.  Mazeres  estimoit  les  revenus  du  Séminaire  à 
£4000  sterling,  et  Sir  J.  Alariott,  à  £8000.  De- 
puis l'époque  à  laquelle  les  comptes  furent  présen- 
tés à  Sir  R.  Milnes,  c'est-à-dire  en  1 800,  les  re- 
venus du  Séminaire,  année  comimunc,  pendant 
19  ans,  ont  été  comme  il  suit. 

RÊVENU  DU  SEMINAIRE. 


Lods  en  ville,      .       -       -       -     £770  0  0 

Lods  dans  les  fauxbôurgs,    -       -       346  0  Q 

Lods  et  rentes  de  l'île,         ^       -      1022  0  0 

Lods  et  rentes  de  §t.  Siilpice,       -       305  0  0 

Lbde  ët rentes  du  Lâc  des  Deus^  Mon- )  fi 

taghes,        -       *  .    -       '  l 

Rëfttieis  eh  bleds  de  Tîle,  de  St.  Sulpice,^  |r^QQ  « 

du  L^c,  2931  minotfi  à  7s  6d.  \  ^  ^ 

Total,       -       -    £3790  Ô  0 

MOULINS. 

La  Batç.       Recette:  182  minots  à 
7s6d.~£68  5s. 
Dépense  :  £231  1  S—ce 
qui  excède  la  recette  de  £l62  16  £ 
Éeïïe  Èivière,  Recette  :  638  minots  à 
7s6d— £â39  Ôs. 
Dépense:  £.389  18  4— 
ce  qui  excède  la  recette  de  150  13  4 


^Ugan.       Recette:  1558  minots  à 
7s6d--£584  5s. 
Dépense:  £337  11  8~ 
la  recette  excède  de     <£246  13  4 
Gras  JSauU-    Recette:  1484  minots  à 
7s6d— £556  10. 
Dépense:  £319  7  6— 
la  recette  excède  de        237   2  6 
Sault,  Recette;  1533  minots  à 

7s6d~£576  15s, 
Dépense:  £325  5  10-^ 
la  recette  excède  de        §5}    9  ^ 
La  Chine.      Recette:  1124  minots  à 
7s6d~£421  10. 
Dépense:  £68  1  S— h 
recette  excède  de  353   8  4 


Donc  la  dépense  de  la  Baie  en  déficit 

est  de         -  £162  16  8 

Celle  de  la  Belle  Rivière  est  de     -       150  13  4 


Déficit  total,       V    £313  10  0 


L'excédent  de  L'Achigan  est  -  £246  13  4 

du  Gros  Sault,    -  -  237    2  6 

duSault,    .       .  -  251    9  2 

de  La  Chine,      -  -  353    8  4 


Excèdent  total,  -  £1088  13  4 
Déficit,         -       -       313  10  0 


Revenu  réel  des  Moulins,       £775    3  4 

L'excès  de  dépense  vient  des  moulins  construits 
Â  neuf,  savoir  la  Baie,  le  Gros  Sault,  et  la  Belle  Ri- 
vière, qui  ont  coûté  environ  £12000.  On  n'a  pas 
parlé  des  trois  moulins  à  vent,  dont  les  frais  ab« 
sorbent  à  peu  près  le  revenu.    On  ne  parlera  pas 


non  plus  des  deux  fermes  de  St.  Gabriel,  et  de  la 
Montagne,  qui  rendent  très  peu  de  chose. 

Le  total  des  revenus  est  donc 
I**.  En  lods  et  rentes,  et  bled  de  rente,  £3790  0  0 
2^  En  moulins,    -       -       -       -       775  3  4 


Grand  total,  -  -  £4565  3  4 
«ur  quoi  ne  sont  pas  compris  les  frais  de  Cour,  et 
le  non  payement  de  la  vente  du  bled. 

D'après  cet  exposé,  on  peut  compter,  pour  vingt 
prêtres,  environ  £200  par  tête:  qui  pourra  jamais 
trouver  cette  somme  exorbitante  r  et  surtout,  ce§ 
vingt  prêtres  étant  repartis  dans  trois  maisons  dif- 
férentes, le  Séminaire,  le  Collège,  la  maison  du 
Lac  des  Deux  Montagnes.  Et  si  l'on  jQignoit  à 
ces  vingt  prêtres  environ  cent  vingt  religieyses  ré- 
pandues dans  les  trois  Çquvens  de  Montréal,  çn. 
auroit  cent  quarante  individus  du  Clergé.  Or  les 
trois  Couvens  réunis  n'ont  pas.  £850  de  rente  ; 
(elles  suppléent  par  leur  travail)  ce  sera  donc 
£5415  pour  cent  quarante  personnes  ou  bien  £38 
à  £39  par  tête.  Est-ce  trop  ?  Est-ce  assez  ?  Que  Ib, 
répartition  soit  inégale,  peu  importe  au3^  étrangers. 
Toujours  il  en  résulte  que  le  total  du  Clergé  de 
Montréal  n'est  pas  même  suffisamment  doté.  Que 
sera-ce,  si  l'on  y  joint  les  charges  suivantes. 

ÇJIAÏIGES  DU  SEMINAIRE, 

1^.  Dépense  pour  le  Collège. 
Onze  Prêtres  ou  Ecclésiastiques,         -  £720 
Un  maître  d'Anglois,         -       -       -  80 
Onze  engagés,  pour  gages  et  nourriture,  462 
Chauffage  pour  une  maison  de  cent  quarante 

personnes,  -  .  -  .  300 
Entretien  de  la  Chapelle  et  de  la  Bibliothèque  : 

dépense  pour  le  cheval,  les  chandelles,  &c.  225 
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Entretien  des  meubles  de  cuisine,  linge  et 

blanchissage,  &c.  -  -  -  £l^5 
Menues  réparations  des  maçons,  &c.  100 
Grosses  réparations  par  an,  -  -  200 
Cent  vingt  pensionnaires  nourris  à  un  she- 

ling  par  jour,    -  1890 

Total  des  dépenses  pour  le  Collège,  £4102 
La  recette  pour  payer  cette  somme  est  la  pen- 
sion de  cent  vingt  pensionnaires  à  £21  par  an, 
(dix  ne  payant  pas).     -  -         £2310  0 

Plus  cent  vingt  externes  à  £l  15s.  par 

an  (dix  ne  payant  pas).        -       £  192  10 

Total  de  la  recette  pour  le  Collège,     £2502  10 
Donc,  au  Collège  seul,  le  déficit  est, 

chaque  année,  de  -  £l599  10 

2°.  Dépense  du  Séminaire. 
Déficit  du  Collège,     -       -         £1599  10 

2^.  Trois  maîtres  d'école  demeurant  au 

Séminaire  à  £75  chacun,    -       -     225    0  ^ 

3^.  Quatre  écoles  dans  la  paroisse  à  £20 

chacune,  -       -       -       -       80  0 

4^.  Pensions  payées  aux  Sœurs  de  la  Con- 
grégation pour  instruction  de  filles,    100  0 

5^.  îSalle  aux  Sœurs  Grises  pour  six  pauvres 

entretenus  de  tout  à  £40,  -     24Ô  0 

6^.  Maison  du  Séminaire  où  sont  habitu- 
ellement douze  prêtres  pour  le  service 
de  la  paroisse^  des  trois  Communau- 
tés, des  soldats  catholiques,  des  pri- 
sons ;  où  sont  reçus  et  entretenus  tous 
les  prêtres  de  la  compagnie  dans  leurs 
infirmités;  où  sont  nourris  les  prêtres 
du  Collège  dans  leurs  vacances  ;  où  Von 
reçoit  presque  tous  les  prêtres  qui 
viennent  à  Montréal,  avec  leurs  voi- 


^ares  eft  rervîteurs;  oû  'Ym  nourni 
trois  chevaux  pour  les  besoins  de  la 
paroisse;  où  l'oti  a  à  entretenir  un 
grand  nombre  de  bâtimens  et  d'en- 
gagés, -  -  -  -  £2300  0 
7**.  La  mission  du  Lac,  oû  il  faut  entretenir 
trois  Prêtres,  loger  et  soutenir  deux 
Sœurs  chargées  d'instruire  les  filles 
Sauvagesses  ;  où  il  faut  aider  les  Sau- 
vages dans  leurs  besoins,  entretenir 
l'Eglise  et  beaucoup  de  bâtimens  ;  où 
l'on  reçoit  grand  noQibre  d'é transe rs^GOO  0 

Total  des  charges  du  Séminaire^  £5144  10 
Revenu  réel  . .  ci-dessus,        -       4565  0 

Ainsi  les  charges  mentionnées  surpassent 

le  revenu  total  de  -       -      £579  10 

Et  nous  n'avons  pas  encore  mentionné  la  charge 
de  1500  pauvres  manquant  de  tout.  En  ne  leur 
donnant  qu'un  tiers  de  scheling  par  jour,  ce  seroit 
£25.  Ne  supposons  que  £20,  on  auroit  par  an 
la  somme  de  £7300.  Voilà  à  quoi  aboutissent  ces 
grands  revenus  à  être  audessous  des  charges  de 

£7879  1  0 

Comment  donc  acquitte-t-on  ces  charges  ?  D'a- 
bord très  imparfaitement.  On  donne  aux  pauvres 
non  selon  leurs  besoins,  mais  selon  qu'on  le  peut. 
Les  Prêtres  vivent  avec  grande  économie,  et  se 
privent  de  tout  ce  qui  n'est  pas  nécessaire.  De 
là  les  soins  particuliers  des  économes  épargnent 
aisément  sur  les  dépenses  des  trois  maisons  le  dé- 
ficit mentionné  de        -       -       -       £579  10 

Chaque  Prêtre  se  réduisant  au  nécessaire  é- 
pargne  aisément  £50.  Voilà  dans  vingt-cinq  ans 
£25,000  ;  c'est  ce  qu'ont  coûté  le  Collège  et  la  mai- 
son de  campagne.  La  construction  des  nouveaux 
moulins  a  été  pajée  sur  le  revenu  des  moulins. 
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ttestent  les  pauvres  :  pour  les  soulager,  on  a  la 
dîme  £l25,  plus  le  casuel  de  la  maison,  les  frais 
pour  l'Eglise  déduits,  £100,  Les  Prêtres  donnent 
en  bonnes  œuvres  leur  petit  casuel,  £l2  chacun^ 
ce  qui  fait  £240.  Total  £465;  et  ensuite  les  cha- 
rités des  fidèles  mises  entre  les  mains  du  Curé.  On 
peut  y  ajouter^  depuis  que  le  Collège  est  bâti  et 
payé,  Tépargne  actuelle  que  fait  chaque  Prêtre 
par  la  pauvreté  de  sa  vie  au  milieu  de  ces  biens  si 
enviés. 

On  dit  :  Les  Revenus  avgmmtent  tous  les  jours» 
Nous  répondons  qu'ils  sont  trop  audessous  des 
charges  actuelles  pour  pouvoir  de  longtemps  ar^ 
river  à  leur  niveau. -^Ces  charges  d'ailleurs  aug- 
mentent aussi.  Les  Pauvres  augmentent  avec  la 
population;  il  faut  plus  d'écoles;  plus  de  maîtres; 
plus  de  Prêtres  pour  une  Paroisse  plus  nombreuse, 
pour  le  service  des  hôpitaux  plus  abondants  en 
malheureux. 

Les  Revenus  augmentent  Nous  répondons  qu'à 
plusieurs  égards,  ceux  du  Séminaire  ont  diminué. 
Il  a  perdu  en  1811,  un  de  ses  Prêtres  très  habile 
dans  l'administration  ;  c'est  une  perte  inaprétiable. 
Les  droits  Seigneuriaux  sont  devenus  plus  odieux 
dans  la  ville  et  dans  l'île  ;  il  faut  faire  plus  de 
grâces  ;  il  faut  une  plus  grande  exactitude  dans  la 
preuve  des  droits  ;  il  faut  plus  de  frais  de  justice 
pour  les  percevoir;  de  là,  diminution  nécessaire. 

Les  Rentes  n'augmentent  pas.  Les  moulins 

ont  considérablement  diminué  dans  l'île,  par 
plusieurs  moulins-à-vent  bâtis  par  les  Censitaires 
et  Vassaux. — Celui  de  la  Belle  Rivière  a  perdu 
une  grande  partie  de  ses  eaux  par  les  défriche- 
ments, et  il  est  réduit  à  la  moitié  de  son  revenu. — 
Les  moulins  de  l'Achigan  qui  étoient  seuls  autre- 
fois dans  les  environs,  sont  tout  entourrés  d'au- 
tres moulins  ;  et  surtout,  il  y  en  a  un  audessus,  à 
quelques  arpents,  qui  lui  ôte  et  l'eau  et  les  mou^ 
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turcs. — Restent  les  ïods  qui  ont  augmenté  dans  la 
vilie  et  dans  les  environs  par  la  valeur  existante 
des  fonds.  Mais  cette  valeur  n'a  duré  qu'un  mo- 
ment ;  elle  est  aujourd'hui  bien  diminuée,  et  elle 
est  habituellement  dans  un  état  de  vacillation.  En 
suivant  la  recette  des  lods,  pendant  19  ans,  depuis 
1800  jusqu'en  1819,  nous  trouvons  les  lods  les 
plus  considérables  en  ville,  en  1803  et  1809;  et 
les  plus  foibles  en  1808,  1811,  1817;  preuve  évi- 
dente que  les  lods  ne  croissent  pas  avec  les  an- 
nées.— Le  Gouvernement.^  dit-on,  en  retireroit  da» 
vantage.  Cela  peut  être  ;  mais  il  seroit  encore 
audessous  des  charges,  comme  nous  l'avons  mon- 
tré, et  cet  excédant  seroit  bien  absorbé  par  les 
frais  d'administration.  Mais  cette  rigueur  troubîe- 
roit  toute  Kîle;  elle  expulseroit  de  leurs  maisons  et 
de  leurs  terres  beaucoup  de  familles  que  l'indul- 
gence du  Séminaire  y  conserve. — Voudroit-on  faire 
au  Séminafl  e  un  crime  de  sa  modération  ?  Modé- 
ration qui  laisse  plus  d'argent^  et  plus  longtemps, 
entre  les  mains  du  marchand,  de  l'ouvrier,  du  la- 
boureur, et  qui  favorise  ainsi  le  commerce,  l'agri- 
culture et  l'industrie. 

I»RETENDUS  AVANTAGES  DES  BIENS  DU  SEMI^ÎAIRÈ 
EMPLOYES  AU  PROFIT  DE  LA  PROVINCE. 

JVe  vaufîroit'il  pus  mieiix\  disent  quelques  uns,^ 
gue  ces  biens  fussent  employés  à  ravnntage  de  la 
Province? — D'abord,  ont-ils  été  donnés  pour  cet 
objet  ?  Qu'on  lise  la  fondation  dans  la  dona- 
tion de  16b^,  et  dans  les  patentes  de  1677  :  on  y 
verra  la  destination  de  ces  biens  pour  la  conversioiï 
des  Sauvages,  et  l'instruction  des  François  rési- 
dans  dans  l'île  de  Montréal,  et  pour  la  fondation 
du  Séminaire  de  Montréal  chargé  de  ces  œuvres. 
Tout  autre  emploi  est  une  injustice  et  un  sacrilège 
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envers  des  biens  dédiés  à  Dieu. — Nous  avons  vu  ce^t; 
biens  employés  à  une  foule  d'œuvres  nécessaires, 
iiîsuflSsants  même  pour  ces  œuvres.  Il  est  dune 
impossible  de  les  faire  servir  à  la  Province.  Col- 
lège, écoles,  mission  de  Sauvages,  hôpitaux,  pau- 
vres, paroisse,  tout  reclaraeroit  contre  un  usage 
de  ces  biens  qui  feroit  tomber  tout-à-coup  des  œu- 
vres si  importantes  au  bien  public. — Il  y  a  plus,  c'est 
que  ces  biens,  dans  les  mams  du  Gouvernement, 
p'auroient  pas  les  mêmes  avantages;  parceque  le 
gouvernement  dépenseroit  plus,  qu'il  suivroit  moins 
ies  détails,  qu'il  connoitroit  moins  les  besoins  ;  c.  a.  d. 
que  la  Province  en  seroit  moins  aidée,  et  qu'il  y 
^luroit  en  outre,  le  mal  très  grand  de  dépouiller 
d'antiques  possesseurs.— Qu'on  nous  permette  de 
le  dire;  il  en  seroit  de  ces  biens,  comme  de  ceux 
des  Monastères  sous  Henri  VIH  et  ses  succes- 
seurs. On  représentoit,  pour  éblouir  le  peuple, 
que  par  le  moyen  de  ces  richesses  enlevées  aux 
Moines,  on  pourroit  entretenir  une  armée,  qu'il 
ne  seroit  plus  nécessaire  d'imposer  des  subsides  ; 
et  l'on  distribua  une  partie  de  ces  terres  aux  Sei- 
gneurs et  à  la  Noblesse.  (Relation  de  Dugdale, 
dans  la  conversion  de  l'Angleterre,  p.  278.)  Le 
Roi  fut  accablé  de  dettes,  et  les  revenus  de^  la  Cou- 
ronne en  diminuèrent  sensiblement,  (p.  3t2).  Et 
ce  qui  est  à  remarquer,  dit  Dugdale  p.  280,  c'est 
que  tant  que  les  Monastères  subsistèrent,  on  ne 
"  fit  aucun  acte,  en  faveur  des  pauvres,  qui  trou- 
^'  voient  dans  les  aumônes  qu'on  y  distribuoit,  de 
^'  quoi  subsister  ;  au  lieu  que  sous  Elizabeth,  on 
porta,  dans  une  année,  jusqu'à  onze  bllls,  sur  ce 
"  sujet,  dans  la  Chambre  des  Communes."  Cette 
charge  s'est  accrue  depuis,  d'une  manière  effray- 
ante. C'est  ainsi  que  les  biens  Ecclésiastiques 
enrichissent  les  Royaumes.  Charlemagne  disoit 
qu'ils  étoient  la  ruine  des  Rois  et  des  Empires. 
Charles-quint  disoit  de  Henri  VIII:  il  a  tué  l'oie  qui 
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lui  pondoît  tous  les  jours  un  œuf  d'or. — La  France 
vient  d'en  fournir  un  terribie  exemple  :  Elle  a  pillé 
tous  les  biens  Ecclésiastiques,  et  elle  est  écrasée 
sous  une  dette  incomparablement  plus  énorme  que 
jamais,  et  sans  avoir  la  ressource  inépuisable  que 
lui  offroit  sans  cesse  l'opulence  de  l'Egalise  Galli- 
cane, qui  est  au  contraire  devenue  elle-même  une 
charge  pesante  pour  le  trésor  public. — N'allon« 
pas  chercher  ailleurs  des  exemples:  les  biens  des 
Jésuites  ont  été  enlevés  à  la  religion  Catholique, 
à  l'éducation  de  ses  enfants,  aux  missions  des  Sau- 
vages, pour  lesquels  ils  avoient  été  donnés.  Quel 
avantage  en  a  retiré  la  Province?  Le  Gouverne- 
ment ne  nous  a  pas  éclairé  sur  leur  administration; 
il  ne  nous  a  pas  détrompés  sur  le  bruit  public, 
qu'une  grande  partie  de  ces  revenus  avoit  servi  à 
la  réparation  de  l'Eglise  Anglicane  ;  et  il  paroit 
que,  s'ils  avoient  servi  aux  biens  du  pays,  le  Par- 
lement Provincial  en  auroit  vu  quelque  trace  dans 
les  comptes  publics.  Quoiqu'il  en  soit,  sa  Majesté 
a  montré  sa  justice,  en  révoquant  le  don  qu'elle  en 
avoit  fait  au  conquérant  du  Canada,  et  en  les  ré- 
servant pour  le  bien  de  la  Province  à  laquelle  ils 
avoient  été  donnés.  Un  pas  de  plus,  la  justice 
étoit  complette,  la  fondation  pleinement  accom- 
plie. Il  falloit  les  rendre  à  la  Province,  mais  à 
l'Eglise  Catholique  de  la  Province,  pour  laquelle 
ils  avoient  été  fondés.  Le  Gouvernement  semble 
en  avoir  déjàconsacré  une  partie  à  cette  église,  par 
les  pensions  des  Missionaires  des  Sauvages:  Le 
principe  est  établi,  l'équité  et  la  noblesse  du  Prince 
achèveront  le  reste. 

Finissons  cet  article  par  la  sage  réflexion  d'un 
auteur  très  connu,  Bergier.  (Dict.  Théol.  mot 
Bénéfice,  à  la  fin).  "  Toutes  les  fois  que  les  biens 
^'  Ecciésiasliques  ont  été  pillés,  l'état  et  les  peu- 

pies  n'ont  jamais  profité  en  rien  de  cette  dé- 
"  pouille.  Elle  a  toujours  été  la  proie  des  Grands. 
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On  commence  toujours  cette  opération  par  dres* 
"  ser  des  projets  et  des  plans  sublimes;  lorsque 
"  les  parts  sont  faites,  chacun  garde  celle  dont  il 
"  s'est  emparé,  et  les  vues  politiques  s'en  vont 
"  en  fumée.    On  l'a  vu  au  neuvième  siècle,  en 

France;  au  seizième,  dans  les  pays  du  Nord  et 
"  en  Angleterre  ;  de  nos  jours,  en  Pologne,  ea 
"  Allemagne,  et  ailleurs." 

Il  est  donc  clair  que  ces  biens  ne  serviroient  pas  à 
la  Province  ;  pas  plus  que  l'envahissement  des  biens 
Ecclésiastiques  n'a  servi  aux  différents  états;  pas. 
plus  que  la  suppression  des  Monastères  n'a  servi  à 
l'Angleterre;  pas  plus  que  l'extinction  des  Jésuites 
n'a  servi  au  Canada.  Encore  moins  serviroient-ili 
à  la  Province,  des  Biens  qui  ont  une  autre  desti- 
nation, par  la  volonté  des  donnateurs;  des  Biens 
appliqués  à  des  œuvres  essentielles  qu'on  ne  peut 
abandonner,  et  qu'on  ne  peut  conserver  s'ils  sont 
employés  pour  la  Province, 

LA  COURONNE  n'a  AUCUN  DROIT  AUX  BIENS  DU 
SEMINAIRE. 

Mais  quand  on  voit  si  peu  d'intérêt  public,  pour-- 
quoi  répéte-t-on  sans  cesse  le  droit  de  la  Cou- 
ronne ?  Quel  est-il  donc  ce  titre  tant  vanté  ?  Le 
Gouvernement  a-t-il  acquis  ces  biens.'*  C'est  au 
contraire  St.  Sulpice  qui  les  reçut  pour  les  dettes 
de  la  Seigneurie.  Le  Gouvernement  a-t-il  dé- 
friché ces  terres.'*  Pas  un  seul  arpent;  c'est  en-^ 
core  St.  Sulpice  qui  l'a  fait.  A-t-il  peuplé  la  colo- 
nie.'* C'est  St.  Sulpice  qui  envoya  un  grand  nom- 
bre d'habitants  sages  et  industrieux.  A-t-il  cultivé 
cette  île.?  C'est  St.  Sulpice  qui  a  cultivé,  fait 
cultiver,  en  donnant,  encourageant,  ménageant 
les  vassaux.  Le  Gouvernement  a-t-il  couru  des 
dangers  pour  étafblir  ce  pays.'*    Non;  c'est  St 
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Sulpice  qui  s'est  exposé  à  la  rage  des  Iroquois,  quj 
a  vu  égorger  ses  prêtres  et  ses  enfants. — Quel  est 
donc  le  titre  du  Gouvernement?  C'est  un  droit 
d'Aubaine  :  titre  dont  toutes  les  nations  reconnois- 
sent  aijjourd'hui  Pinhumanité,  (Petit,  II.  p.  433)-— 
droit  haineux,  dit  Bouthilier,  dans  son  vieux  stile 
^ — droit  souverainement  nul  sur  des  biens  tenant  à 
des  œuvres  sur  les  lieux,  qui  n'appartiennent  ja- 
mais aux  étrangers,  mais  aux  habitants  de  ces 
lieux — droit  souverainement  nul  sur  dés  biens  don- 
nés pour  la  fondation  du  Séminaire  de  Montréal 
qui  rie  fut  jamais  étranger.  Et  quand  il  seroit 
réel,  droit  manifestement  odieux,  exercé  sur  les 
enfants  des  étrangers,  sur  les  Ecclésiastiques  du 
Séminaire  de  iVîontréal,  enfants  de  St.  Sulpice, 
sujets  du  Roi,  qui  ont  eux-mêmes  créé  cette  co^ 
lonie  au  prix  c}e  l^ant  de  travaux,  de  frais  et  de 
dangers. — Si  l'ori  dit  que  ce  ne  sont  pas  les  Sulpi- 
ciens  du  jour  qui  ont  fondé;  le  Corps  est  toujours 
le  même  j  et  ceux  d'aujourd'hui  sont  les  enfant3 
de  ceux  qui  ont  fondé,  qui  pnt  acquis,  qui  ont 
défr  iché,  qui  ont  peuplé  l'île.  Et  l'on  ne  voudroit 
pas  que  les  enfans  receuillissent  les  fruits  des  tré- 
sors, des  sueurs,  du  sang  de  leurs  pères  ?  Et  un 
dîoit  équivoque,  nul,  odieux,  le  droit  d'Aubaine, 
seroit  préféré  à  une  succession  si  juste  et  si  hono- 
rable.^ Ne  nous  étonnons  pas  que  la  Couronne 
ait  passé  soixante  ans,  sans  réclamer  un  pareil 
dioit,  dont  sa  noblesse  la  feroit  rougir. 

Comment  en  effet  dépouiller  un  co.rps  qui  a  ren- 
du tant  de  services  à  ce  pays;  qui  ^  défriché 
celle  île,  et  fondé  Montréal,  une  des  villes  les  plus 
ppuIcBtes  de  l'Amérique  ;  qui  a  soutenu  ce  pajg 
par  les  aumônes  les  plus  abondantes,  surtout  dans 
les  premiers  temps  de  l'établissement  ;  qui  a  for- 
mé une  multitfide  d'élèves  dans*les  lettres  et  dans 
les  sciences;  qui  n'a  cessé  d'édifier  la  Colonie  par 
Ik  piété  de  ses  Prêtres,  sans  qa'il  soit  jamais,  dans 
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l^espace  de  180  ans,  sorti  un  scandale  de  son  sein^ 
qui  a  constamment  maintenu  les  principes  reli- 
gieux et  les  bonnes  mœurs,  dans  l'île  de  Montréal 
et  les  Paroisses  desservies  par  St.  Sulpice;  qui  a 
converti  des  nations  Sauvages,  et  en  a  formé  des 
Chrétiennetés  édifiantes  ;  qui  a  encouragé  la  fidé- 
lité des  peuples  envers  leurs  Souverains;  qui,  sous 
l'autorité  des  Evêques,  a  toujours  et  si  sagement 
gouverné  une  grande  partie  de  cet  immense  dio- 
cèse? La  récompense  de  tant  de  services  seroit^ 
(nous  n'osons  le  croire,)  l'anéantissement  ? 
-  Sans  parler  des  services  anciens,  combien  n'eiî 
ont  pas  rendus  au  Gouvernement  les  Sulpiciens 
qui  habitent  cette  maison  ?  C'est  avec  les  efforts 
les  plus  soutenus  qu'ils  ont  éloigné  de  cette  contrée 
les  principes  jacobins,  et  par  leur  conduite,  et  par 
leurs  conversations,  et  par  leurs  sermons,  et  par 
tant  d'ouvrages  qu'ils  ont  répandus  ;  et  dans  le 
bouleversement  de  l'Europe  et  de  l'Amérique,  cette 
Colonie  est  restée  en  paix  et  soumise  !  Dans  la 
dernière  guerre,  ils  ont  excité  Tenthouslasme  par 
des  mandements,  des  fêtes,  des  prières  publiques. 
En  envoyant  un  de  leurs  Prêtres,  ils  ont  arrêté  la 
Milice  prête  à  se  débander  sur  les  frontières. 
Dans  l'invasion  subite  des  Américains,  ils  ont,  dans 
quelques  heures,  fait  marcher  toute  Tîle  de  Mon- 
tréal, et  par  cet  exemple,  décidé  la  levée  en  masse  j 
et  dans  cette  crise,  on  vit  leur  collège  envoyer 
à  l'armée  tous  ses  serviteiirs,  et  se  servir  lui- 
même.  Aussi  le  Général  Prévost  disoit  de  celte 
maison  :  elle  me  vaut  vingt  mille  hommes.  Si  la 
spoliation  étoit  le  payement  de  tant  de  services,  qui 
voudroit  désormais  servir  le  Gouvernement  ."^ 

Il  se  btesseroit  lui-même  en  se  privant  de  pa- 
reils serviteurs,  qui  ont  montré  et  conservent  en- 
core une  si  grande  influence  pour  les  intérêts  du 
Roi  ;  influence  que  leur  donne  le  Sacerdoce,  sur 
les  Catholiques  ;  la  qualité  de  Pasteur,  sur  leur 
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troupeau  ;  une  conduite  irréprochable,  su**  les  ïifcéf- 
tins  mêmes  ;  le  nom  de  Maître,  sur  un  grand  nom- 
bre d'élèves  ;  le  titre  de  Seigneur,  sur  les  Vassaux  ; 
la  fortune,  sur  les  Pauvres  qu^ils  soulagent;  les 
connoissances  et  les  talents,  sur  presque  tous  les 
hommes  :  et  la  considération  antique  d'une  maison 
toujours  respectée,  sur  toute  la  Province.  Com- 
ment le  Gouvernement  se  priverott-il  d'une  maison 
toute  pleine  de  moyens  pour  le  servir,  et  du  zèle 
le  plus  éprouvé  ;  d'une  maison  qui  maintient  avec 
tant  d'autorité,  les  mœurs,  l'ordre,  les  principes,  la 
religion,  tous  les  garants  dé  la  fidélité  des  peuples? 

DE  QUEL    ŒIL  LES    CANADIENS  VERROIENT-ILS 
l'enlèvement  des  BIENS  DU  SEMINAIRE? 

Quand  tout  porte  à  conserver  le  Séminaire,  de 
quel  œil  seroit  vue  sa  destruction  ?  On  n'y  verroit 
de  la  part  d'un  Gouvernement  Protestant,  qu'un 
acte  de  haine  contre  la  religion  Catholique  :  on 
n'y  verroit  de  la  part  de  l'Angleterre,  que  l'ancien 
système  de  persécution  ;  on  n'y  verroit  que  le  dé- 
sir de  dépouiller  les  Prêtres,  de  ruiner  un  établisse- 
ment capital  pour  notre  foi.  Aucun  bien  public  ne 
paroitra  dans  l'envahissement  de  biens  totalement 
employés  au  bien  public  :  on  ne  verra  que  le  plan 
de  substituer  des  iViissionnaires,  un  Collège,  des 
Ecoles  Protestantes,  à  des  Missionnaires,  à  un  Col- 
lège, àdes Ecoles  Catholiques.  Après  avoir  vu  suc- 
cessivement tomber  Jésuites  et  Récollets,  c.  a.  d. 
cinq  établissements  religieux  ;  encore  celui  de  St. 
Sulpice,  rempli  de  sujets,  tomber,  le  peuple  ne 
verroit  que  la  haine  de  ses  établissemens  Catho- 
liques, il  les  verroit  successivement  frappés;  bien- 
tôt, le  Séminaire  de  Québec,  les  hôpitaux,  la  mai- 
son d'éducation,  la  dime  des  Curés  (fec  . .  .  toute  la 
Religion  Catholique  s'écrouler. — Les  grands  don^ 
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de  l'Àiigleterre  aux  Prêtres  François  disparoiiront  j 
eUe  semblera  reprendre  ici  le  pain  qu^eUe  donna 
ailleurs*  On  verra  qu'elle  suit  le  système  de  spo- 
liation contre  les  Eglises  de  France,  d'Allemagne^ 
d'Italie,  exécuté  par  l'impiété  jacobine.  Non,  il 
ne  sera  pas  dit  que  l'Angleterre  qui  a  tant  servi  à 
tout  rétablir,  perdra  le  mérite  de  tant  de  gloire^ 
en  dépouillant  et  détruisant  en  Canada. 

Mais  ce  peuple  religieux,  quelle  sera  sa  douleur 
de  se  voir  ravir  ses  plus  chers  établissements,  de 
les  voir  tous  metiâcés  ?  Que  le  Gouvernement  crée 
des  établissements  Protestants,  que  le  7e  des  terres 
de  la  Couronne  leur  prépare  une  si  grande  existance, 
le  peuple  ne  s'en  plaint  pas.  Que,  lorsque  les  Pro- 
testants Se  fortifient  par  les  dons  du  Gouvernement, 
il  ne  puisse  former  aucun  établissement  de  quelqu'- 
importance,  dans  une  population  si  croissante,  il  le 
souffre  avec  patience.  Mais  qu'on  lui  enlève  tous 
ses  établissements  anciens  qui  ne  recevront  jamais 
rien  de  la  Couronne,  et  qui  sont  plus  nécessaires 
que  jamais;  non^  il  n'est  pas  possible  qu'il  le  voye 
d'un  œil  tranquille.  Quelle  défiance  ne  concevra- 
t-il  pas  d'un  Gouvernement  qui  lui  a  garanti  sa  re- 
ligion par  les  traités,  et  qui  détruit  des  Séminaires 
la  source  de  ses  Prêtres,  et  qui  ruine  une  maison 
qu'il  a  reconnue,  et  s'est  engagé  à  protéger,  et  qui 
tromperoit  ainsi  des  promesses  solemnelles  ?  Quel 
sera  le  ressentiment  d'un  peuple,  qui  a  si  bien  ser- 
vi le  Gouvernement)  qui  resta  fidèle  dans  la  défec- 
tion entière  de  l'Amérique,  et  qui  défendit  le  pays 
avec  tant  de  zèle,  quand  nos  voisins  venoient  éga- 
ler la  religion  Catholique,  à  celle  qui  les  domine 
ici  ?  Quelle  arme  ne  fourniroit-on  pas  aux  ennemis 
du  Gouvernement  dans  les  circonstances  critiques 
que  l'ambition  de  TAmérique  peut  amener  à  tout 
moment,  et  lorsqu'il  ne  seroit  plus  contenu  par 
les  Pasteurs  qui  exercent  sur  lui  un  empire  que 
n'auroient  pas  de  nouveaux  venus  isolés  et  séparés 
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dfe  ce  corps  ah  tique  et  vénérable.    Et  toutes  ces 
dispositions  d'éloignetiient,  de  défiance,  de  mur* 
mure,  si  dans  un  peuple  religieux^  elles  ne  vont 
pas  jusqu'à  la  révolte,  sa  loyauté  du  moins  sera 
froide  et  comme  encbainéè  ;  et  comme  le  disoit 
Tertullien  des  premiers  Chrétiens,  la  masse  de  la 
Province  n'aura  qu'à  se  retirer  des  combats,  qu'à 
rester  dans  ses  foyers,  et  le  pays,  sans  force,  sera 
presqu'aussitôt  conquis.— -En  vérité,  pour  quelques 
arpents  de  terre^  le  Gouvernement  ne  livrera  pas 
ce  beau,  cet  immense  pays,  et  avec  lui  l'honneur 
même. — Qu'on  se  rappelle  la  conduite  ancienne 
de  l'Angleterre  envers  ce  pays*    Lord  Igremont 
écrivoit  au  Gouverneur  d'éviter  tout  ce  qui  pour* 
roit  donner  sur  la  religion  dégoût  et  allarme  aux  nou- 
veaux sujets  (Rapport  cité,  p.  47 1.)    Les  Gouver-» 
neurs  écrivoient  au  Secrétaire  d'état  :  que  le  seul 
moyen  sûr  de  gagner  l'affection  des  Canadiens  à  sa 
Majesté,  étoit  de  leur  accorder  toute  liberté  possible 
dans  l'exercice  de  leur  religion  (p.  474).  Lesinstruc* 
lions  de  sa  Majesté  recommandent  de  ne  faire  aucun 
arrangement  en  matière  ecclésiastique,  qui  ne  donne 
pleine  satisfaction  aux  Canadiens,  (p*  478).  Ceé 
idées  si  sages  du  Gouvernement  envers  ce  pays  ont 
acquis  une  force  nouvelle,  depuis  la  séparation  de 
l'Amérique,  et  elles  sont  de  nature  à  empêcher 
plus  que  jamais  les  projets  de  spoliation  contre  le 
Séminaire  de  Montréal. 

Illusion  d*une  pënsion  offerte  au  seminaïréI 
a  la  place  de  ses  biens. 

On  a  cru  pouvoir  prévenir  plusieurs  de  ces  in- 
convénients, en  conservant  le  Séminaire,  mais  en 
lui  donnant  une  pension  au  lieu  de  ses  biens.  Nous 
ne  croyons  point  que  cette  pension  puisse  être  ac- 
ceptée.   En  effet  l^.  Une  pension  si  forte  (pour 
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tant  de  charges)  donnée  par  un  Gouvernement 
Protestant,  pour  des  ouvriers  Catholiques,  ne  saii- 
roit  subsister  longtemps.  Comment  dureroit-elle 
une  pension  destinée  au  soutien  de  la  religion  Catho- 
lique, donnée  par  un  Gouvernement  qui  n'accorde 
aucune  place  publique  dans  les  trois  Royaumes, 
sans  exiger  un  serment  d'horreur  pour  cette  religion 
idolâtre.  Au  bout  de  quelques  années,  on  oubliera 
les  biens  (jui  furent  l'origine  et  le  fondement  de  cette 
pension.  On  ne  verra  dans  cette  pension  qu'une 
charge  énorme  qu'on  ne  tardera  pas  de  secouer. 
Les  prétextes  ne  manqueront  pas,  quand  on  aura 
pu  en  trouver  pour  enlever  à  St.  Sulpiee  des  biens 
qu'il  possédoit  depuis  plus  d'un  siècle,  et  que  le 
Gouvernement  avoit  reconnu  solemnellement  lui 
appartenir.  2^.  On  dira  alors  comme  aujourd'hui 
que  les  biens  étoient  à  la  Couronne,  et  avec  plus 
de  raison,  quand  le  Séminaire  aura  consenti  à  sa 
spoliation.  La  pension  sera  donc  jugée  sans  fon- 
dement, et  de  nature  a  être  supprimée,  malgré  les 
actes  qu'on  trouvera  reposer  sur  erreur. — Mettra- 
t-on  dans  l'acte  que  la  pension  est  un  dédomage- 
ment  de  nos  biens  ?  Ce  seroit-là  reconnoître  notre 
propriété,  et  alors,  pourquoi  s'en  emparer  ?  Si 
on  ne  le  met  pas,  c'est  une  pension  gratuite  et 
excessive  pour  favoriser  le  papisme,  elle  doit  finir 
incessament.  Quelle  sortie  dans  le  Parlement 
impérial  n'ameneroit  pas  une  pension  aussi  exor- 
bitante pour  des  Prêtres.^  3*^.  Cette  pension  dé- 
pendra des  finances,  des  dispositions  dq  ministère 
toujours  variables  ;  et  dès  lors,  elle  ne  peut  être 
que  très  incertaine.  4^.  Elle  dépendra  d'une  im- 
prudence, d'une  calomnie,  si  facile  envers  des 
Prêtres  dont  le  zèle  paroitra  contredire  les  loix 
d'un  Gouvernement  Protestant  qui  sera  intéressé 
à  trouver  coupables  des  hommes  payés  si  cher,  et 
avec  qui  l'on  s'acquittera  par  le  reproche  d'une 
faute.    5^.  Quand  la  pension  subsisteroit,  elle 
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ecra  toujours  la  même,  lorsque  les  be$oin$  iront 
toujours  croissant;  et,  dans  la  suite,  elle  cessera 
d'être  au  niveau  des  charges  ;  les  bienf  au  cpntraire 
croissent  avec  elles,  au  moins  pour  plusieurs 
espèces  de  revenus.  6*^.  Elle  ne  suppléera  pas 
les  litres  honorables  attachés  à  nos  bijsns;  elle  nous 
réduira  à  la  pénible  condition  de  demander,  quand 
aujourd'hui  nous  donnons.  ]Et  si,  comme  le  dit 
Bonald,  (Législation,  II.  p.  285)  "  Sans  prp- 
priété  point  d'indépendance  ;  sans  indépendance, 
point  de  Ministère  public  le  Séminaire  per- 
dra ce(te  indépendance  qui  çert  le  Gouvernement, 
à  qui  nous  serons  peu  utiles,  lorsque  le  peuple 
verra  en  nous  des  hpmmes  qpe  leur  pension  en- 
chaine  ;  des  hopames  qui  ne  ^eropt  pas  utiles  par 
leurs  aumônes,  piais  à  charge  par  une  pension  qui 
repose  sur  les  impots.  7^.  Quand  la  pension 
p'auroit  aucun  de  ces  inconvénients,  on  ne  voit 
pas  comment  le  Séminaire  po^irroit  consentir  que 
des  biens  dédiés  â  Dieu^  donnés  pour  les  Canadiens 
et  les  Sauvages,  donnés  pour  la  fondation  de  ce 
Séminaire,  et  confiés  à  St.  Sulpice  pour  tous  ce^ 
objets,  pussent  reicevoir  une  destination  toute  dif- 
férente, toute  temporelle,  et  que  Séminaire 
concourût  lui-même  à  violer  tant  de  droits»  et  leis 
engagemens  qu'il  a  pris  avec  les  donateurs,  de  les 
conserver,  en  acceptant  la  fondation.  8**.  Les 
pensions  pour  biens  Ecclésiastiques  sont  aujourd'hui 
îîien  décriées.  Que  sont  devenues  les  pensions 
promises  par  la  France  aux  Cures  qui  perdroient 
leurs  places  par  le  refus  du  serment,  malgré  les 
promesses  les  plus  solemnelles  ?  Et  celles  des 
Evêques,  des  Bénéficiers,  des  Religieux,  <fec. . .  ? 
Et  celles  du  Grand  Maître  de  Malthe  par  Buona- 
parte  ?  Quelle  confiance  donner  ici  à  une  pension 
promise  par  le  Gouvernement  qui  avoit  reconnu  les 
propriétés  du  Séminaire,  s'étoit  engagé  à  les  pro- 
téger, et  qui  les  enlevé  aujourd'hui  ?  Bonald 
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dit:  (T.  VII.  p.  379)  qu'on  pensionné  pour  woilir 
la  religion. .  Dépouillée  partout,  veut-on  arrçi- 
cher  à  la  religion  le  seul  vêtement  qiii  lui  reste  ? 
Le  Mahpmétan  n'applique  à  rien  de  prophane  un« 
Mosquép  tomlîée  et\  ruineç.  Aussi  quand  Buona-' 
parte  voulut  rteconnoitre  les  grands  services  de9 
Religieux  de  St,  Beraard  au  passage  de  ses  ar* 
piées,  il  les  dota  de  30,000  |jy^  en  biens  fonds,  Et 
l'Empereur  de  Russie  ppur  gagner  VEIglise  de  Po» 
ipgnq^  au  lieu  de  lui  donner  ses  deqx  millions  de 
rentes,  lui  donna  des  fonds  qui  rendent  cette 
§omine,  et  y  ajouta  Içs  biens  Ecpl^siastiqUes  nor^ 
vendus  qui  étoient  entre  les  mains  de  lia  Couronne, 
(Ronald,  VIL  p.  103,)    Aussi  avec  quel  noble  mé^* 

Î)ris  Pie  VII  accueillit-il  la  pension  qu'on  lui  pf- 
roit  pour  la  souveraineté  de  Rqme  et  des  do- 
maines du  St.  Siège  (Capt  de  Pie  VU?  p- 

150,)  Ainsi  le  glorieux  exen^ple  Pape 
qui  refusa  la  pension,  la  manière  dont  le  Gouver- 
nement François  les  a  payées,  l'avilissement  de  la 
Religion  asservie  à  ces  Pensions,  l'attention  de§ 
Princes  à  doter  l'église  en  bien  fonds  quand 
ils  veulent  la  favoriser  ;  tout  démontre  la  né- 
cessité de  refuser  une  pension  en  échange  de  nos 
biens.  Si  l'on  dit  que  ces  biens  ne  sont  pas  au  Sé- 
minaire ;  (nous  avons  démontré  avec  quels  fonde- 
ments on  ose  l'avancer;)  quelle  sûreté  dpnneroit 
à  la  pension  une  opinion  de  ce  genre  }  Qu'on  se 
souvienne  que  Buonaparte  prétendoit  aussi  que  les 
biens  du  St.  Siège  lui  appartenoient  comme  suc- 
cesseur de  Charleraagne,  et  que  le  Pape  avoit  per- 
du ses  droits  à  ce  riche  patrimoine  donné  pour  le 
bien  de  la  Religion,  depuis  qu'il  refusoit  de  décla- 
rer la  guerre  à  l'Angleterre.  On  peut  donner  con- 
tre nous  de  pareilles  preuves,  quand  on  a  pour  soi 
la  puissance,.  9.  Accepter  une  pension,  c'est  le 
moyen  d'être,  dépouillé  dei^i  fois  :  dVbord  des 
biens;  puis  dé  lapérisiod  étde  rUonneur  avec  elle. 
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Qu'au  moins  on  puisse  dire  de  nous  ce  que  disoit 
Mirabeau,  témoin  du  courage  du  Clergé,  dans  la 
célèbre  séance  du  4  Janvier  1791  :  "  Nous  avons 
"  leurs  biens,  mais  ils  ont  conservé  leur  honneur." 

Puissent  ceux  qui  gouvernent  se  défier  toujours 
d'un  fanatisme  jaloux  et  avide  qui  se  cache  à  l'om- 
bre de  projets  utiles,  pour  lesquels  les  zélés  de  la 
Couronne  donneront  noblement  tous  les  biens  de 
la  Province,  mais  n'offriront  pas  une  obole  des 
leurs  ?  Puissent  nos  chefs,  pour  l'intérêt  et  l'hon- 
neur de  l'état,  continuer  de  protéger  ces  amis  du 
bien  public,  qui  maintiennent  les  principes  de  Re- 
ligion, d'ordre  et  d'obéissance,  partout  ébranlés  ! 
Et  en  conservant  ces  antiques  établissemens  qui 
soutiennent  la  société  dans  le  nouveau  monde, 
puisse  la  Grande  Bretagne  achever  de  remplir  l'au- 
guste destinée  que  le  Ciel  lui  a  donnée  de  tout  ré- 
tablir dans  l'ancien  avec  tant  de  succès  et  de  gloire  ? 


